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MOT DU DIRECTEUR NATIONAL DU GÉNIE RURAL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adama Diarra 
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole 

 

Chers collègues,  

Il n’est plus à rappeler que l’économie malienne repose essentiellement sur le secteur 

Agricole qui constitue un axe prioritaire de développement durable du pays. Il occupe 

près de 80% de la population active et représente actuellement 40% du Produit 

Intérieur Brut (PIB). 

 

Nonobstant le potentiel irrigable immense, notre Agriculture est largement contrainte 

par sa forte vulnérabilité face aux impacts du changement climatique (sècheresse, 

inondations, faible crue etc), et le faible niveau d’équipements des exploitations 

agricoles.  

 

Le développement d’une Agriculture moderne, durable, compétitive et respectueuse de 

l’environnement met un accent sur le renforcement de la résilience des populations 

face aux effets du changement climatique à travers : 

¶ la maîtrise de l’eau par les aménagements hydro agricoles répondant aux besoins 

accrus de notre population rurale, afin d’affranchir leur production des 

vicissitudes climatiques ; 

¶ la mécanisation de l’agriculture en dotant les exploitations Agricoles 

d’équipements adaptés pour accroitre la production Agricole ; 

¶ la sécurisation foncière des exploitations agricoles pour faire face à la pression 

foncière croissante. 

Ainsi la maîtrise de l’eau pour l’agriculture dans le temps et dans l’espace, constitue 

l’élément essentiel pour le développement durable de l’agriculture au Mali. Tel est la 

vision de ma Direction en conformité avec les orientations de la Politique de 

Développement Agricole (PDA) et de la Loi d’orientation Agricole. 

Pour y parvenir, la DNGR a élaboré et mets en œuvre plusieurs projets et politiques 

dont les récents sont entre autres : 

- le vaste Programme de Développement de l’Irrigation dans le bassin du Bani et à 

Selingué (PDI-BS) ; 
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-le Programme National d’Irrigation de Proximité (PNIP) qui vise à renforcer la 

résilience des exploitations familiales face au changement climatique à travers 

l’aménagement de 126 000 ha ; 

- la Politique de maîtrise de l’Eau Agricole sera soumise très prochainement à 

l’adoption du Gouvernement, elle permettra de booster le rythme des aménagements 

avec la vision de « Mobiliser, exploiter et valoriser de manière optimale, équitable et 

durable, les ressources en eau disponibles pour les différents usages Agricoles pour 

contribuer au développement d’une Agriculture moderne, diversifiée et résiliente aux 

aléas climatiques ». 

 

En fin de compte, les résultats dépendront de la poursuite des efforts conjugués des 

acteurs nationaux d’abord et de nos partenaires internationaux pour faire face à ces 

défis.   

La Direction Nationale du Génie Rural par ma voix vous remercie pour vos efforts et 

réitère son engagement pour la montée en puissance de l’Agriculture malienne. 

 

 

 

 
          Adama Diarra 
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SOMMAIRE EXECUTIF 

 

Les activités menées par la DNGR au titre de 2017 sont en rapport avec ces missions 

régaliennes et concourent à la mise en œuvre du plan de campagne agricole 2017-

2018.  

 

Le contexte sécuritaire a largement influencé la plénitude des activités dans les zones 

du nord et du centre. Cette situation a eu comme conséquence l’insuffisance de 

résultats en matière d’aménagement dû aux retards et aux dommages sur certains de 

nos projets majeurs (cas du PDI et les IPRO au Pays Dogon et dans le Delta Intérieur).  

 

Sur la base des contributions des structures rattachées, le rapport décrit les 

avancements selon les axes majeurs se rapportant aux missions de la DNGR. 

Il s’agit de : 

¶ l’élaboration des éléments de politiques et des stratégies ; 

¶ la participation des Divisions pour le compte de la DNGR, aux activités se 

rapportant aux dialogues politique sur le secteur Agricole ; 

¶ le développement de l’Agriculture irriguée et des Aménagements Agricoles ; 

¶ le développement et modernisation de la mécanisation agricole ; 

¶ le renforcement de la sécurité foncière agricole ; 

¶ le renforcement de la capacité des agents et partenaires du service ; 

¶ le renforcement de la communication et archivage à interne et avec les autres 

partenaires du service ; 

¶ le suivi-évaluation rapportage des activités du service et des projets et 

programmes. 

  

Le présent rapport rend compte de l’état d’avancement des actions menées et des 

principaux résultats obtenus au titre de 2017 par la DNGR à travers les projets et 

programmes et les autres acteurs contribuant à l’atteinte des résultats de l’action 

unique du Programme 2 088 « Aménagement et équipement rural » dont nous 

assurons la responsabilité dans le cadre de la gestion des finances publiques en mode 

Programme. 

 

Les résultats en termes d’aménagement et équipement couvrent la période de janvier 

2017 à mars 2018. 
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APERÇU DE LA STRUCTURATION ET DES MISSIONS DE LA DNGR 

Créée suivant la Loi N° 013 –AN du 11 février 2005 et en fonction des dispositions des Décrets N° 

09 187/P-RM et N° 203/P-RM du 4 mai 2009, se rapportant respectivement à l’organisation et les 

modalités de fonctionnement de la DNGR et la création des directions régionales et services 

subrégionaux ; la Direction Nationale du Génie Rural est actuellement structurée en une direction 

centrale, onze (11) directions régionales et de 32 services subrégionaux au niveau cercle. 

 

La DNGR assure la coordination du Programme N°3 du Ministère de l’Agriculture à 

savoir « Aménagement et Équipement rural ». 

Ce programme a pour objectif l’élaboration des éléments de la politique du gouvernement en matière 

d’aménagement et d’équipement rural ainsi que le suivi et la coordination de la mise en œuvre de 

ladite politique. 

À ce titre la DNGR exécute les missions suivantes : 

- l’évaluation des potentiels des ressources aménageables et l’élaboration de schémas et plans 

directeurs d’aménagement du territoire y afférents ainsi que l’appui aux collectivités territoriales ; 

- l’élaboration de méthodologies et systèmes de gestion rationnelle durable des équipements 

agricoles ; 

- l’élaboration de la réglementation relative à l’aménagement et à l’équipement rural et veiller à en 

assurer l’application ; 

- la participation à l’élaboration et au suivi de la mise en œuvre de la politique du foncier rural ; 

- la participation à l’élaboration des normes techniques d’aménagement et d’équipement du monde 

rural ; 

- l’étude et le suivi de la mise en œuvre des projets et programmes d’investissement dans les 

domaines des aménagements des ressources agricoles et de l’équipement rural ; 

- la supervision, la coordination et le contrôle des intervenants dans le domaine des aménagements 

et équipements hydro-agricoles ; 

- la centralisation, le traitement et la diffusion des bases de données et statistiques des potentialités 

dans les domaines des aménagements des ressources agricoles et de l’équipement rural. 

 

Pour la réalisation de ces missions, la DNGR s’appuie aussi sur ses services régionaux et 

subrégionaux qui ont des missions spécifiques se rapportant à celles assignées à la structure centrale. 
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ETAT DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES :  

PARTIE A : PARTICIPATION A ELABORATION DES ELEMENTS DE POLITIQUES ET 

DE STRATEGIES 

Les activités menées sur cette partie concernent : 

 

1. POURSUITE DE LôELABORATION DE LA POLITIQUE NATIONALE DE MAITRISE DE 

LôEAU AGRICOLE 

Inscrite dans la LOA1, l’élaboration PNMEA a occupé une place importante dans l’agenda de la 

DNGR.  

Reprises en 2017 avec l’appui financier du PASSIP, l’étude d’élaboration PNMEA suit une 

démarche inclusive de l’ensemble des acteurs des secteurs de l’Eau et de l’Agriculture, avec l’appui 

technique de consultants indépendants. 

Les activités menées en 2017 ont abouti à : 

¶ la validation en réunion technique, du rapport de démarrage du consultant consacré à « l’Etat de 

lieux et Diagnostic de la Mobilisation et de la Maîtrise de l’Eau pour l’Agriculture » ; 
¶ le dépôt du rapport provisoire du projet de document de la « Politique Nationale de Maîtrise de 

l’Eau Agricole » et de son « Plan d’Actions » ; 

¶ le démarrage du processus de validation rapport provisoire du projet de document de la 

« Politique Nationale de Maîtrise de l’Eau Agricole » et de son « Plan d’Actions » avec la 

tenue de deux (2) ateliers régionaux dont un à Ségou regroupant les acteurs des régions 

administratives de Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao, Kidal, Ménaka et Taoudéni, et l’autre à 

Koulikoro regroupant les acteurs des régions administratives de Kayes et de Koulikoro. 

L’atelier national de validation est en cours de préparation avec l’appui du PASSIP. Il regroupera les 

acteurs de la région administrative de Sikasso et du District de Bamako. 

 

2. PARTICIPATION A LôELABORATION DE LA POLITIQUE FONCIERE AGRICOLE 

¶ Après l’adoption de la Politique Foncière Agricole en Décembre 2014 et l’adoption de la Loi 

Foncière Agricole ( Loi N° 001 du 11 Avril 2017) par l’Assemblée Nationale le 31 Mars 

2017, suivi de sa promulgation par le Président de la République le 11 Avril 2017, et les 

ateliers de validation, et autres activités  organisées par CNOP  et/ou le secrétariat permanant 

de LOA se sont focalisées sur l’avant- projet de communication écrite qui a pour objet de 

soumettre à l’approbation du Conseil des Ministres, les projets de décrets d’application de la 

loi n° 2017-001 du 11 avril 2017 portant sur le Foncier Agricole. 

 

3. LA POURSUITE DE LôELABORATION DES STANDARDS MINIMA ET REFERENTIELS 

TECHNIQUES 

Dans le but de disposer d’un document normatif opposable à tout intervenant dans le domaine des 

AHA, la DNGR avec l’appui financier des PTF a mis à la disposition des acteurs du sous-secteur de 

l’irrigation de proximité les documents suivants : 

¶ un standard minima pour les petits barrages en 2015. 

¶ Ceux des standards minima sur les PPM et les seuils d’épandage ont fait l’objet de 

discussions en 2017 avec le partenaire PASSIP . Le schéma retenu pour leur finalisation est le 

suivant: 

                                                           

1 « L'Etat élabore en partenariat avec les Collectivités territoriales et la profession Agricole, le schéma directeur 
d’aménagement des ressources en eau et la politique nationale de maîtrise de l'eau Agricole. …» (cf. article 85 de la 
LOA). 
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la création auprès du Directeur National du Génie Rural d’une commission chargée de la 

relecture et la correction du projet de document de standards sur les seuils d’épandage, le 

document ainsi corrigé devant être soumis à une validation nationale avec l’implication de 

l’ensemble des acteurs du sous-secteur de l’irrigation de proximité. 

Le recrutement d’un nouveau consultant pour finaliser l’élaboration du projet de standard 

minima sur les PPM. 

Ces discussions se sont poursuivies en début 2018 afin de permettre la mise en place de la 

commission suscitée et le recrutement du consultant afin de permettre l’élaboration des projets de ces 

deux documents normatifs avant la fin de l’année 2018.  

Elaboration de manuel technique de Conception et de gestion des PIV dans le Delta Intérieur ; 

Elaboration d’un manuel de procédures administratives, financières et opérationnelles pour les 

projets d’irrigation de proximité ; 

Elaboration du schéma d’aménagement de la région de Kayes. 

 

4. CONTRIBUTIONS AUX SESSIONS DE LôAMANORM 

La DNGR est membre du comité technique de normalisation de l’AMANORM. A ce titre, elle 

participe à travers la DAHA, aux réunions ordinaires et sessions d’examen et de validation des 

projets de normes. 

 

5. PARTICIPATION A LôANIMATION ET AUX DIALOGUES POLITIQUE SUR LE SECTEUR 

AGRICOLE  

Les activités menées sur cet axe concernent essentiellement : 

¶ la capitalisation des statistiques sur le niveau d’évolution des AHA afin d’alimenter les 

rapports d’activités relatifs à la revue annuel du secteur de l’Economie Rural; 

¶  la participation aux réunions mensuelles du Sous-Groupe Irrigation (SGTI) du Groupe 

Thématique Economie Agricole et Rurale (GT EAR) ; 

¶ réponse aux questions écrites de l’assemblée nationale relative à : 

- la loi sur le foncier Agricole ; 

-la loi des finances 2018-2019 

-la ratification de l’accord de Prêt BAOD dans le cadre du PDI-BS ; 

- la ratification de l’accord de Prêt de la BAD dans le cadre du PRIA- Mali,  

- la ratification de l’accord de Prêt de la BAD dans le cadre du P2RS.  

 

6.  LA POLITIQUE DE MODERNISATION ET DE DÉVELOPPEMENT DES ÉQUIPEMENTS 

AGRICOLES 

La principale activité menée est l’élaboration d’un projet de Programme d’Equipement Agricole pour 

la campagne 2017-2018. La mise en œuvre du Programme est en cours à travers la Commission de 

Gestion et de Suivi du Programme de Subvention des Equipements Agricoles mise en place auprès 

du Département. Cette deuxième phase du Programme de Subvention des Equipements Agricoles 

concerne les équipements à traction animale ; les tracteurs ; motoculteurs ; équipements de post-

récolte ; matériel d’irrigation ; matériel d’élevage et matériel de pêche. 

 

 

 



15 

 

PARTIE B : DEVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE IRRIGUEE 

Les activités de développement de l’agriculture irriguée et des aménagements hydro agricoles ont 

concerné le suivi et la mise en œuvre du PGA de 100.000 ha qui intègre l’ensemble des projets et 

programmes de développement de l’agriculture irriguée durant la période 2014-2018. Il s’inscrit dans 

le cadre de la mise en œuvre du « Programme d’Aménagements Agricoles » du PNISA et comprend 

deux (2) volets : 

¶ les aménagements des grands et moyens périmètres; lesquels concernent les travaux 

d’extension et de réhabilitation dans les Offices, ainsi que les nouveaux projets en gestation. 

Ceux-ci forment le groupe des Grands Aménagements (GA) ;  

¶ le Programme National dôIrrigation de Proximit® (PNIP); qui est un cadre fédérateur 

assurant la cohérence avec les PDSEC, il vise les aménagements de PPIV,  de bas-fonds, de 

plaines inondables et de PPM (<5ha) . 

 

1. REALISATIONS EN MATIĈRE DôAM£NAGEMENTS HYDRO-AGRICOLE : 

 

De janvier 2017 à mars /2018, les résultats obtenus dans le cadre des aménagements hydro agricoles 

portent sur 11 706 ha aménagés sur une prévision de 28 227 ha, soit un taux de réalisation de 41,47 

%. Ils sont constitués de grands aménagements pour 1 347 ha et des aménagements de proximité 

pour 10 359 ha dont 989 ha de périmètres maraîchers.  

Ces aménagements sont répartis entre les périmètres à maîtrise totale de l’eau, soit 4 118 ha dont 989 

ha de petits périmètres maraichers et de maîtrise partielle de l’eau (bas-fonds surtout) pour 7 588 ha.  

Il faut remarquer que le taux des aménagements hydro agricoles (Tableau N°1) a connu une baisse 

par rapport aux prévisions de la campagne. Cette baisse s’explique entre autres par le retard dans la 

livraison des chantiers de grands aménagements (ON, le PDI- BS, ADRS ; Ferme rizicole de SABE 

etc.) et certains privés dans la zone ON qui n’ont pas honoré leurs engagements. L’ensemble de ces 

engagements et les travaux en retard totalisent une superficie de plus de 10 000 ha.  

Dans le cadre de l‘opérationnalisation de l’engagement du Président de la République portant sur 

l’aménagement de 100 000 ha (PGA 2014-2018), il a été réalisé 69 988 ha soit un taux de 69,98%. 

Le tableau n° 1 résume le niveau de réalisation annuelle du PGA. 

 

Tableau 1 Evolution des réalisations en matière d’aménagement hydro-agricole au titre du PGA 2014-

2018 

Evolution des superficies 

aménagées de la sous 

composante 

Réalisations au cours des 4 dernières années 

2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 

Superficies totales (ha) 16 960 16 713 24 609 11 706 

Superficies cumulées 16 960 33 673 58 282 69 988 

Commentaires : Les efforts du gouvernement et de ses partenaires ont permis de passer de 58 282 ha 

à 69 988 ha soit un taux d’accroissement de 20,08 % par rapport à la campagne précédente. 

 

1.1. ETAT DE LA MISE EN ŒUVRE DU PNIP  

 

Le Programme National d’Irrigation de Proximité (PNIP), élaboré par la DNGR avec l’appui 

technique et financier de la Coopération allemande, a été adopté le mercredi 21 mars 2012, par le 

Gouvernement du Mali. 

 Le PNIP prévoit la mise en place de différents systèmes d’irrigation et des mesures 

d’accompagnements notamment la réalisation de pistes rurales, de magasins de stockage, de 

périmètres fourragers pour les animaux ainsi que la réalisation d’étangs piscicoles pour mieux 

valoriser les aménagements hydro-agricoles.  

Sa mise en œuvre est assurée par la DNGR au sein de laquelle, un Secrétariat Technique Permanent a 

été mis en place. 
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Une unité d’exécution est mise en place par région d’intervention dont la cogestion est assurée par le 

représentant de la DNGR et le représentant du maitre d’ouvrage délégué recruté à cet effet. 

1.1.1. SITUATION DES DEMANDES MOTIVÉES EN MARS 2018 :  

La base de données de la DNGR a enregistré 1 649 demandes d’aménagement de proximité et 414 

demandes d’infrastructures complémentaires ; (voir le détail dans le tableau ci-dessous). 

 

Tableau 2 Potentiel aménageable et demandes de la population 

 En total, le nombre des demandes a augmenté de 630 (tout type de demandes confondus), soit une 

augmentation de 44% par rapport à 2016 (1433 demandes). 

 

1.1.2.  Iintervenants et investissements dans le sous-secteur) 

Au total 28 projets ou initiatives majeures sont en cours de mise en œuvre ou au démarrage 

contribuent à l’atteinte des objectifs du PNIP à hauteur de 168,45 Milliards de FCFA. Leur période 

d’activité se situe entre 2012 à 2021. 

L’Etat Malien et les bénéficiaires mobilisent un investissement (physique et financier + les prêts) 

d’environ 54,5 Milliard FCFA (soit 32%).  

 

Tableau 3 Financement de PNIP 

Source de Financement 

 Montant  

(millions de F 

CFA)  

Taux (%) 

Prévision 

PNIP 

(%) 

Budget National 17 892 11%  

Prêt 36 657 22%  

Financement. Extérieur avec 

les prêts 
150 559 89%  

Budget National et Prêt 54 549 32% 20% 

Financement Extérieur sans 

les Prêts 
113 902 67% 80% 

Total des financements IP  168 451 100%%  

 

Régions 
Potentiel AHA 

inventorié en ha (2006) 

Total demande 

d’infrastructures. 

Complémentaires (piste , 

magasins, équipements). 

Total demandes 

AHA 

Kayes 118 015 2 208 

Koulikoro 110 000 289 388 

Sikasso 300000 38 288 

Ségou 570 067 0 501 

Mopti 35 484 81 76 

Tombouctou 285 000 
 

93 

Gao 110 000 
 

45 

Kidal 349 472 4 50 

Total général 1 728 038 414 1 649 
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Budget National+Prêt Financement Exterieur sans les Prêts

 

Figure 1: Répartition des financements de l'IP 

1.1.3. RÉSULTATS OBTENUS DU PNIP AU TITRE 2017  

Les résultats majeurs obtenus sur la base des objectifs spécifiques du PNIP sont : 

OS1 - « Réaliser des AHA fonctionnels en réponse à des demandes motivées des populations 

cibles » 

Les résultats du PNIP relatifs au OS1 sont constitués des résultats des interventions dans le domaine 

des aménagements hydro-agricoles récapitulés dans le tableau ci-dessous.  

 

Tableau 4 Réalisations annuelles du PNIP et cumulatif 

Régions 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Total 

(ha) 

Prévu 

pour la 

période 

(2012-17) 

Kayes 1 304 
  

933 
 

298 2 535 2 038 

Koulikoro 32 102 205 410 209 1 975 2 933 8 744 

Sikasso 3 023 200 230 1 641 
 

2 694 7 788 8 012 

Ségou 1 245 4 025 5 916 103 
 

20 11 309 24 899 

Mopti 600 226 589 1 291 1 479 3 011 7 196 3 383 

Tombouctou 4 188 
 

972 1 616 4 837 2 358 13 971 7 749 

Gao 
     

 
 

3 661 

Kidal 4 
 

5 
  

3 12 2 714 

Total pays 

(ha) 
10 396 4 553 7 917 5 994 6 525 10 359 45 743 61 200 

Prévision 

PNIP national 

(ha) 

7 200 8 400 9 600 10 800 12 000 13 200 61 200  

Au titre de 2017 ces réalisations sont de 10 359 ha sur une prévision de 13 200 ha, soit un taux de 

78,5 % des prévisions du PNIP. 

Au total 45 743 ha ont été réalisés au titre de la période 2012 à décembre 2017 sur une prévision 

PNIP de 61 200 ha, soit 74,7 % de réalisation.  

La contribution du PNIP au Programme Gouvernemental d’Aménagement (PGA 2014-2018 de 

100 000 ha) est de 30 795 ha sur une prévision de 17 607 ha pour toute la période du PGA. Ce 

résultat correspond à 44 % des réalisations du PGA au titre de (2014-2017) contre une prévision de 
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17,6% (69 972 ha). Ce résultat prouve à suffisance la pertinence de l’IP comme solution appropriée 

au contexte de changement climatique.  

 

Figure 2 Prévision et réalisation cumulées du PNIP 
 

OS2 - « Assurer la mise en valeur durable des AHA et promouvoir la valorisation des produits 

issues de lôIP »  

Sur l’ensemble des périmètres aménagés dans le cadre du PNIP, la production de riz pour cette 

campagne 2017-2018 est estimée à 70 232 tonnes de riz paddy principalement dans les PIV et les 

Bas-fonds, et 202 575 tonnes de produits maraichers pour la culture de contre saison au premier 

cycle de production dans les PIV, PPM et Bas-fonds. Il faut noter que sur la majorité des sites, la 

production est faite sur 2 à 3 cycles par campagne.  

En terme monétaire, cette production de riz apporte un revenu brut de l’ordre de 10, 5 milliards 

FCFA.  

Les spéculations courantes sont le riz, la pomme de terre, l’oignon, l’échalote, la tomate, le gombo, 

le concombre et les choux etc. 

 

La prise en compte du genre dans l’IP est réalisée par l’accès aux terres aménagées par les femmes 

d’une part et leur représentativité avec un taux d’au moins 30% aux postes de décision dans les 

comités et autres organes de gestion d’autre part.  

La majorité des exploitants sont des femmes. Dans certaines régions comme Sikasso, ce pourcentage 

atteint 80 % mais reste faible en termes de superficies allouées à ces dernières. Dans le Delta 

intérieur le nombre d’exploitations féminine est proportionnelle au nombre de superficie occupé par 

les femmes, ce qui correspond à 10 %. Dans la région de Koulikoro, 28 % des superficies aménagées 

sont affectées aux femmes qui représentent 54 % des exploitants.  

Au pays Dogon, 37 % des exploitants sont les femmes occupant 28 % des superficies aménagées. 

En résumé, le seuil d’accessibilité inscrit dans la Loi sur le foncier agricole est atteint en moyenne 

(au moins 15 % des terres aménagées).  

 

OS3 - « Augmenter lôefficience administrative et technique des structures techniques de lô£tat ¨ 

travers un cadre de référence cohérent, harmonisé et fonctionnel pour une meilleure coordination 

du PNIP » 

Suite à l’arrêté interministériel N°2014-2181/ (Ministère du Développement Rural (MDR)-MIS-

MEF-MEEA-SG du 12 août 2014, des organes d’orientation, de suivi et de coordination prévus dans 

le PNIP ont été institutionnalisés. Il s’agit notamment du Comité National d’Orientation et de Suivi 

(CNOS) et des Comités Techniques Régionaux de Coordination (CTRC).  
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Par décision N° 2014-00000015 MDR-SG du 8 janvier 2015, le secrétariat technique permanent du 

PNIP (STP – PNIP) est mis en place et intégré à la DNGR afin d’assurer la coordination des 

interventions dans le cadre du PNIP. 

Des plaidoyers, des requetés ont été faits pour le financement des actions de coordination du PNIP 

par la DNGR.  

Ainsi, le STP et les organes du PNIP fonctionnent grâce à l’appui de la Coopération Allemande, 

l’Union Européenne et le Canada pour l’instant.  

 

Ces plaidoyers ont permis de motiver l’Etat à souscrire sur la base des contrats de financement de 

IPRO-GAO et Ménaka et celui de Delta intérieur signés le 20 juin 2018, à une contrepartie de 1,5 

milliards de FCFA de 2018 -2021, et une partie de ce financement servira à assurer la tenue et la 

durabilité des organes du PNIP. La mobilisation de fonds est vivement attendue.  

 

Concernant l’appui au renforcement des capacités des acteurs, 329 acteurs dont 73 femmes ont 

bénéficié de formations sur plusieurs thème (PASSIP- C1) 

 

Par ailleurs la durabilité des réalisations est soutenue à travers la Composante 2 du PASSIP « 

Formation continue de prestataires publics et privés ainsi que des démultiplicateurs en irrigation de 

proximité » qui intervient principalement au niveau national et en particulier dans les cinq régions 

administratives de Sikasso, Ségou, Koulikoro, Kayes et Mopti du Mali. 

Elle vise le renforcement des capacités des acteurs intermédiaires publics et privés afin d’apporter un 

appui-conseil à la population pour l’utilisation optimale de l’IP. Ses actions portent, au niveau 

national, sur l’appui à la mise en œuvre du plan national de formation en IP, élaboré avec l’appui de 

la commission technique nationale. Au niveau régional/local les actions portent sur le développement 

de curricula et modules de formation et des formations test traitant des thèmes autour de la question 

de l’IP et de la nutrition. 

Pour la réalisation de ses activités sur le terrain, la Composante 2 a établi un partenariat avec cinq (5) 

centres de formation dans les régions et à travers ceux-ci un réseau constitué des services publiques, 

d’ONG locales et d’autres prestataires privés.  

Les centres de formation de référence en IP sont : 

¶ le Centre Communautaire de Formation Agro-Pastorale de Zamblara (CCFAP), région de 

Sikasso ;  

¶ le Centre d’Études et de Formation des Entreprises (CEFE), région de Ségou ;  

¶ l’Institut Polytechnique Rural de Formation et de Recherche Appliquée (IPR/IFRA),    région 

de Koulikoro ;  

¶ le Centre de Formation Agro-Pastorale de Kayes (CFAP), région de Kayes ; 

¶ le Centre de Formation Agro-Sylvo-Pastoral et Aquacole de Mopti (CFASPAM), région de 

Mopti.  

 

a) Réalisation des objectifs /résultats de la composante  

Activités réalisées par produits 

Produit 1 : Les acteurs de la formation professionnelle (DNGR, DNFP, 5 CR et 5 CFR-IP) sont 

capables de mettre en œuvre et de suivre le Plan National de Formation en IP. 

o Formation du personnel de l’IPR/IFRA sur le manuel de procédure ainsi que l’utilisation et 

gestion du matériel didactique (parcelle de démonstration, laboratoire de biotechnologie et le 

parc de mécanique agricole) 

o Schéma Directeur de la Formation Professionnel de Kayes  

o Installation de l'Association pour la Gestion du Centre de Formation de Zamblara  

o Signature d’une convention de collaboration entre DNFP, DNGR et PASSIP  

o Elaboration d‘un dispositif de suivi post-formation avec les acteurs  

Produit 2 : Les curricula du PNFIP et ceux sur demande externe sont élaborés, complétés avec 

des modules additionnels, validés au niveau régional et sont diffusés 
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o Curricula correspondants aux besoins des projets rattachés sont élaborés : 

Á Le curriculum sur le pompage solaire (Mopti) 

Á Le curriculum sur la mangue (Sikasso) 

o Curricula du PNFIP manquants en élaboration : 

Á Le curriculum sur le changement climatique (Ségou) 

Á Le curriculum sur la conception des AHA (Koulikoro) 

Á Le curriculum sur la réalisation des infrastructures des AHA (Kayes) 

Produit 3 : Les Curricula/modules (existants et nouveaux) contiennent des outils 

pédagogiques spécifiques pour les acteurs intermédiaires et les démultiplicateurs : 

o Des outils pédagogiques (p.ex. boite d’images, flanellograph, films etc.) ont été 

élaborés pour quatre curricula : Riz, Arboriculture fruitière, Marketing et 

commercialisation des produits IP, Maraichage  

Produits 4 : Les centres de formation sont en mesure de préparer et de réaliser des formations 

en IP en adéquation avec les besoins des acteurs intermédiaires et des démultiplicateurs 

o Trois contrats réalisés par le CFASPAM de Mopti dont deux avec SEWOH résilience 

et 1 avec IPRO REAGIR 

Produits 5 Les intermédiaires et paysans démultiplicateurs sont formés avec les instruments de 

formation CEP et EEA en utilisant les innovations du CIV 

o Formation sur l’approche EEA appliquée sur le curriculum mangue 

 

La préférence dans le cadre de ces formations est faite en faveur des femmes et jeunes. Notamment 

les formations portant sur la production maraichère et du riz. 

 

1.2. ACTIONS DE CONSOLIDATION DES AHA ET AUTRES INFRASTRUCTURES 

AGRICOLES EXISTANT 

1.2.1. . CONSOLIDATION DES AMENAGEMENTS HYDRO AGRICOLES EXISTANTS 

Les superficies consolidées au titre de la campagne agricole 2017/2018 sont de 713 ha dont : 

¶ 320ha de PIV repartis dans les régions de Tombouctou ; 

¶ et 393 ha de bas-fonds repartis dans les régions de Koulikoro et de Mopti. 

 

1.2.2. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES PROGRAMMES D’ENTRETIEN DES RESEAUX 

DES SYSTEMES IRRIGUES 

Le réseau des pistes Agricoles et des digues 

Les travaux de réhabilitation d’anciennes pistes ont concerné : 

¶ 704,8km dans la région de Koulikoro dont 48,50km par IPRO-REAGIR, 62,3km par 

IRRIGAR, et 594km par l’OHVN ; 

¶ 84,5km dans la région de Ségou en zone Office du Niger ; 

¶ 1,8km par IPRO-DB dans la région de Mopti. 

Concernant les travaux de construction de nouvelles digues, ils ont concerné : 

¶ 67,67km par IPRO-REAGIR dans la région de Koulikoro ; 

¶ 34,31 km dans la région de Sikasso dont 27,80 km par IPRO-SI et 0,91km dans le cadre du 

contrat plan Etat-Région ; 

¶ 10,7 km dans la région de Ségou ; 

¶ et 22,3km dans la région de Mopti dont 17,30 km par IPRO-DB et 5km par l’ORM. 

Concernant les travaux d’entretien sur les réseaux de digues, ils ont concerné 11,85km en zone 

Office du Niger. 

 

Le réseau d’irrigation et de drainage 

Les travaux d’entretien sur les réseaux d’irrigation et de drainage ont concerné : 

¶ 4 650,3km en zone Office du Niger dans la région de Ségou, dont 199,4km de réseaux 

primaires, 1.851,3 km de réseaux secondaires, et 2 599,6km de réseau tertiaire ; 

¶ 6,56km par l’ORM dans la région de Mopti. 
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Quant aux travaux de réhabilitation, ils ont porté sur 5,17km de canaux primaires dans le périmètre 

de Kléla dans la région de Sikasso. 

 

1.3. APPUIS À LA MISE EN ŒUVRE DES PROJETS EN DEHORS DES 

CONVENTIONS 

 

Dans le cadre du développement des infrastructures à vocation Agricole, la division AHA a 

activement participé à la mise en œuvre du PNIP et de certains projets et programme structurants du 

volet « Grands Aménagements », dont le niveau d’exécution est présenté comme suit : 

 

1.3.1. ETUDES DôEXTENSION DES AHA DANS LES CERCLES DE SAN ET DE TOMINIAN 

 

Suite à la préparation par la DNGR, d’un dossier de DP pour la réalisation des études d’APS, d’APD 

et DAO sur sept (7) sites de projets d’Aménagements Agricoles identifiés (cf. tableau suivant), le 

Ministère de l’Agriculture a suivant la Convention N°304/2016/IP, confié à l’AGETIER la maîtrise 

d’ouvrage délégué desdits projets, sous la supervision de la DNGR.  

En vue de l’exécution des études d’APS/APD et d’élaboration des DAO afférents, l’AGETIER a 

conclu avec le bureau d’Ingénieurs Conseils CIRA-SA, le contrat N°E1-IHIO-304-01/2016 de 

Service de Consultant relatif aux « études de faisabilité technico-économique, sociale et 

environnementale, la réalisation des études d’Avant-Projet Détaillés (APD) des aménagements 

hydroagricoles dans les cercles de San et Tominian, Communes de Baramandougou, Mandiakuy, 

Thion, Tara, Lanfiala, Fangasso, plus la réalisation d’un ouvrage de franchissement sur le marigot de 

Kansènè ». 

 

Par la lettre Réf. N°1174/DG/2017 du 20 juin 2017 et le bordereau Réf. N°403/DG/2017 du 27 juin 

2017, l’AGETIER a transmis à la DNGR trois (3) jeux des rapports d’études d’APS et les plans 

produits par le consultant.  

Le potentiel d’AHA par site, tel que décliné dans de ces rapports, est renseigné dans le tableau 

suivant. 

Tableau 5 :Sites de projets d’Aménagements Agricoles dans les cercles de San et Tominian 

CERCLE COMMUNE VILLAGE 
TYPE 

D’AMENAGEMENT 
POTENTIEL 

San 
Baramandougo

u 

Baramandougo

u 
PIV 260 ha 

Tominian 

Mandiakuy Mandiakuy 

Plaine 

436 ha 

Yasso Tara 742 ha 

Fangasso Fangasso 374 ha 

Tominian 
Thion 1405 ha 

Kansènè Piste Agricole 7 km 

Lanfiela Lanfiela Bas-fond 170 ha 

 

En prélude à la tenue d’un atelier élargi aux acteurs régionaux et locaux pour la validation des 

éléments de contenu de ces rapports, la DNGR a procédé à un examen interne desdits rapports. 

Cet examen a permis de constater que les rapports fournis sont assez développés et permettent de 

comprendre les variantes d’aménagements hydro-agricoles proposés et d’apprécier la portée de leur 

implication. Cependant, il convient de noter que l’analyse desdits rapports a décelé des insuffisances. 

Cette position a été notifiée à l’AGETIER par une note d’analyse transmise rassemblant l’ensemble 

des observations des services du Génie Rural. 

Les différentes versions d’APS et d’APD soumises sont en cours d’examen par les services du Génie 

Rural afin de préparer une note technique rassemblant les contributions de la DNGR à la finalisation 

desdits dossiers. 



22 

 

1.3.2. LE SUIVI DE LA MISE EN íUVRE PDI-BS 

 

Les activités menées en 2017 sur ce programme sont les suivantes : 

¶ la participation aux activités d’analyse des offres relatives à l’Etude de conception optimale d’une 

voie d’accès de 65 km de route latéritique entre le seuil de Kourouba et le village Dialakoroba à 

partir de la RN7 ; 

¶ la participation à la mission d’expertise pour l’évaluation des travaux de réhabilitation des digues 

attenante à l’ouvrage de vidange de Pondori ; 

¶ la participation aux activités de réception définitive  du Marché n°0484/DGMP-DSP 2013 relatif 

aux travaux d’aménagement du périmètre de Sarantomo et la construction de l’ouvrage de 

vidange de Pondori ; 

¶ la participation aux activités de supervision des travaux de réalisation du seuil de Kourouba  et de 

consolidation du périmètre et des pistes rurales de Maninkoura ; 

Les détails des résultats de ces différentes activités sont fournis dans le rapport d’activités annuelles 

de la coordination du PDI-BS. 

 

La synthèse de l’état de la mise en œuvre des principales activités du programme est donné comme 

suite : 

1.3.2.1. Infrastructure hydro-agricole Zone de Sélingué :  

 

1. Etudes techniques du seuil de Kourouba : Sur financement BAD l’étude a été réalisée par 

le groupement EGIS/COYNE ET BELLIER/BETICO, qui assure également le contrôle des 

travaux. 

2. Travaux du seuil de Kourouba : 

Les travaux ont démarré le 18 juin 2016 pour une durée de 24 mois hors saison des pluies. A la date 

du 28 février 2018 l’état d’avancement global des travaux est de 70,16 % pour un délai consommé de 

69,58 %. La fin des travaux est prévue pour novembre 2018. 

 

3. Travaux de consolidation des pistes et du périmètre de Maninkoura : Initialement prévu 

sur financement de la BAD, ces marchés ont été proposés à la BIDC. Cette proposition fait 

suite à la prise en charge de l’avenant des travaux du seuil de Kourouba sur le FAD. Les 

contrats ont été signés. Les travaux sont composés de 02 lots :  

 

Lot1 : Travaux de consolidation du périmètre de Maninkoura : ce lot attribué au groupement 

EGTT/EACA-SARL pour un montant de 614 681 175 FCFA HT pour un délai d’exécution de 05 

mois et signé le 07 août 2017. L’Ordre de service de démarrage a été donné le 15 février 2018. 

 

Lot1 : Travaux de consolidation de 68km de Maninkoura : ce lot attribué au groupement E.K.K 

pour un montant de 225 292 360 FCFA HT pour un délai d’exécution de 05 mois et signé le 27 

juillet 2017. L’Ordre de service de démarrage a été donné le 15 février 2018. 

 

1.3.2.2.  Infrastructure hydro-agricole Zone de Bla/San : 

 L’étude financée par la BAD a été réalisée par BRL/HYDROPACT/SCET-MALI. Le même 

groupement assure le contrôle et la surveillance des travaux. 

 

i) Travaux de consolidation et d’extension des aménagements du Moyen Bani.  Les travaux 

sont constitués en 03 lots : 

Å Lot1 (Aménagement des plaines de Tougan Ouest, Tougan Centre et Tougan Est : 2684 ha), 

financé par le fonds de l’OPEP : le marché a été attribué à l’entreprise RC CONSTRUCOES 

pour un mont HT HD de 4 147 424 393 FCFA et signé le 23 mars 2017. Les travaux ont 

démarré le 11 mai 2017. A la date du 31 mars 2018, le taux d’exécution est de 12.31% pour 

un délai consommé de 59%.  La fin des travaux est prévue pour novembre 2018. 
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Å Lot2 (Aménagement des plaines de San Ouest canaux, digues, ouvrages 

d'alimentation et de vidange, préparation des terres : 6000 ha) financé par la BAD (85%) et le 

Gvt (15%) : le marché a été également attribué à l’entreprise RC CONSTRUCOES pour un 

montant HT HD de  7 529 189 760 FCFA et signé le 6 mars 2017. 

Les travaux ont démarré le 11 mai 2017.  A la date du 31 mars 2018, le taux d’exécution est 

de 33,67% contre un délai consommé de 59%. La fin des travaux est prévue pour novembre 2018.  

 

Å Lot3 (Aménagement de 3808 ha dans les casiers de San-Est I&II), financé par la BOAD. Ce 

lot a été attribué à l’entreprise EGTP pour un montant de 3 626 075 240 FCFA et signé le 08 

mai 2017. L’OS a été donné le 1er février 2018 pour 18 mois hors saison des pluies.  

Contraintes : Au niveau de la zone du Moyen Bani, la situation sécuritaire joue sur le rythme 

d’exécution des travaux. En effet, après les attaques du chantier de Kandara et du poste de garde du 

seuil de Talo, en novembre 2018, et celles de Djenné en janvier et mars 2018, l’entreprise évolue 

dans un climat d’inquiétude. Par conséquent la fin des travaux prévue pour le 30 novembre 2018 est 

difficilement tenable. Aussi, une prorogation de la date du dernier décaissement des Accords de prêt 

du Fonds de l’OPEP et de la BAD qui financent respectivement le Lot1 et le Lot 2 est nécessaire. 

 

1.3.2.3. Aménagements hydro-agricoles zone de Djenné : 

 

i) Construction du seuil de Djenné : les travaux sont repartis en 03 lots : 

Á Lot 1 (génie civil). ce lot est financé par le  FAD : 27.57% ; FKDEA, 36.83% ; BADEA 

25,58% BIDC, 10,02%. La réception définitive a eu lieu le 20 décembre 2016.  Un poste 

de sécurité avec un forage équipé a été construit au niveau du barrage et réceptionné le 07 

mars 2017.  

Á Lot 2 (Equipements hydromécaniques) : le financement est assuré par Eximbank de 

Corée du Sud. Ces travaux ainsi que le contrôle sont financés par Eximbank de Corée du 

Sud pour un montant total de 10 400 000 000 FCFA HT/HD. 

A la date du 31 mars 2018, le niveau de réalisation des travaux du lot 02 est estimé à 90% pour un 

délai consommé de 67,5%. La réception provisoire est prévue pour juillet 2018. 

Á Lot 3 (Pont-route du seuil de Djenné) : Initialement prévu sur financements conjoints 

FAD/FSD, le financement des travaux aussi bien que le contrôle est assuré par le Fonds 

Saoudien à 100%.   Le contrat attribué à l’entreprise SINOHYDRO pour un montant de 

3 016 504 776 et un délai d’exécution de 15 mois. Le marché du contrôle a été signé avec 

le groupement Coyne et Bellier BETICO pour un montant de 400 millions de FCFA. Le 

taux d’exécution est estimé à 55%. Le planning prévoyait sa réception provisoire pour le 

mois de juin 2018. 

Contraintes/Difficultés : la principale difficulté au niveau des travaux est la situation sécuritaire. En 

effet la destruction des matériels des chantiers des lot2 et 3, le 08 mars 2017 a entraîné le repli des 

entreprises. Il faut rappeler que cette attaque a fait suite à celle du 09 janvier 2018 sur les éléments de 

la sécurité en charge de la surveillance du chantier soldée par la mort d’un Garde. 

 

Suite à cette situation, le déploiement d’un dispositif sécuritaire au niveau du chantier a commencé, 

suivi de la visite du Premier Ministre qui a donné des assurances pour l’augmentation de l’effectif 

compte tenu de l’ampleur des travaux. C’est ainsi que les discussions ont été engagées avec les 

entreprises en rapport avec l’AGETIER pour la reprise éventuelle des travaux.  

Aussi, les réclamations ont été formulées par les entreprises et sont en cours d’examen au niveau de 

l’AGETIER en rapport avec et les Ingénieurs Conseils.  Après ces discussions un nouveau planning 

sera établi pour la finalisation des travaux. 

 

 

 

 



24 

 

1.3.2.4. Appui aux Organisations paysannes : 

Le groupement de bureau EXPERCO INTERNATIONAL/NIEETAABLON a été recruté à la suite 

d’une consultation restreinte pour appuyer la structuration de 50 Organisations de producteurs (33 

anciennes et 17 nouvelles). Le Rapport final a été déposé en mars 2017. 

 

1.3.2.5. Dessouchage des anciens et nouveaux périmètres du Moyen Bani 

Etudes d’actualisation : Un bureau d’étude a été commis pour actualiser les études et élaborer le 

DAO. Le Rapport d’APD et le DAO définitifs ont été déposés.  

Travaux de dessouchage : au regard de l’estimation des coûts des travaux, cette activité a été 

différée. La délimitation des franges variétales est cependant en cours pour connaître la limite du 

plan d’eau par variété.  

 

1.3.2.6. Acquisition d’équipements démonstratifs pour les riziculteurs  

Des équipements ont été acquis sur le financement du Fonds de l’OPEP. Ils se composent de : 05 

tracteurs avec accessoires ; 37 batteuses ; 15 motoculteurs ; 09 décortiqueuses.    

D’autres équipements sont en cours d’acquisition sur financement de la BID : il s’agit 10 tracteurs, 

06 motopompes, 15 motoculteurs, 03 mini-rizeries, 41 batteuses de riz, 09 décortiqueuses. Le 

Rapport d’analyse corrigé des offres relatives à ces équipements a été soumis à l’avis de la BID le 10 

octobre 2017. 

 

1.3.2.7. Etude d’attribution des terres aménagées : 

Le plan d’actions élaboré suite à l’étude a été validé au cours d’une mission conjointe APCAM/PDI-

BS. Dans le cadre de la mise en œuvre dudit plan les actions suivantes ont été réalisées : 

- Démarrage des opérations d’identification des exploitants au niveau du casier de Djenné.  

- Parcellement des terres au niveau du casier de Djenné. 

La suite des activités se fera sous l’égide de l’Office du Moyen Bani qui sera appuyé par l’équipe du 

PDI-BS. 

 

1.3.2.8. Mise en œuvre des Conventions et protocoles avec les services techniques de 

l’Etat :  

Au total 24 conventions et protocoles ont été signés avec les services techniques de l’état pour un 

montant total de 886 214 650 FCFA. Sur la base des PETF présentés par les services techniques, la 

mise en œuvre des conventions s’est poursuivie dans les trois zones du programme. Au 22 

novembre2017, le taux global de décaissement était de 74%. 

 

1.3.2.9. Appui à la production et à la santé animale :   

- Etude d’aménagement de 10 000 ha de bourgoutière dans la zone de Djenné. 

Le financement est assuré par la Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO 

(BIDC).  
Les prestations d’étude d’aménagement de 10 000 ha de bourgoutière, confiées au groupement de 

bureaux d’étude SAED/BERA, ont démarré en février 2016, pour un délai de 6,5 mois. L’APS a été 

déposé. L’étude a été suspendue pour cause d’insécurité dans la zone d’intervention. 

 

- Equipement de 10 mandataires : 

Pour améliorer la couverture sanitaire des animaux des 03 zones, un lot de matériels techniques et de 

logistiques a été acquis et mis à la disposition de dix (10) vétérinaires mandataires (dont 05 pour 

Djenné, 04 pour le Moyen Bani et 01 pour Maninkoura).  Les prestations ont été suivi par les 

Services vétérinaires des 03 zones dans le cadre de leur Convention. 

 

1.3.2.10. Travaux de construction du siège de l’ULGP de Djenné et le Centre de 

Sarantomo. Bâtiments et autres construction 
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A la date du 19 septembre 2017, l’état d’avancement des travaux a été estimé à 82,01% pour le lot1- 

construction du siège de l’ULGP à Soala et 75,27 % pour le lot 2- Centre communautaire de 

Sarantomo. Le délai contractuel a été prorogé à la demande de l’entreprise. 

 

1.3.2.11. Missions de supervision :  

Le programme a reçu 07 missions de supervision des bailleurs de fonds : (BOAD : 2, BID : 01, 

FSD : 1 ; BAD : 1 ; Eximbank : 1 ; mission conjointe : 01) et 03 missions des structures nationales 

(01 mission conjointe CPS/SDR/DNPD ; 2 missions DNGR). 

 

1.3.3. LA MISE EN íUVRE DU PDAIS 

 

Les activités menées sur ce projet au cours de l’année 2017 ont consisté à la réalisation des travaux 

de consolidation de la plaine de Saouné (réhabilitation des pistes secondaires, curage du drain 

collecteur, et fournitures des pièces de rechange et l’entretien de la station de pompage). A cet effet, 

La DNGR a appuyé la coordination du projet dans le processus de recrutement de l’Entreprise qui a 

procédé aux travaux d’entretien de la station de pompage et à la réhabilitation du réseau primaire. 

 

1.3.4. MISE EN íUVRE DU ç PASNDI è 3 eme PHASE  

Les activités menées ont porté pour l’essentiel sur les composantes 1, 2 et 5 du projet ainsi que suit : 

 

1.3.1.1. La composante1 « Aménagements hydro agricoles »  

Les activités ont consisté à : 

¶ la poursuite de la mise en œuvre des marchés de travaux N°00500 DGMP/DSP 2016 et 

N°00495 DGMP/DSP 2016 relatifs respectivement à la réalisations d’aménagements hydro 

agricoles tests sur quatre (4) sites de bas-fonds et trois (3) sites de PIV ; 

¶ la mise en œuvre du marché de service N°0811DGMP/DSP 2016 relatif au Contrôle et la 

Surveillance des marchés de travaux suscités ; 

¶ la mise en œuvre du protocole d’accord N° 16-001 PASNDI- 3ème Phase/DREF Kayes/2016 

relatif à la réalisation de quatre (4) périmètres arboricoles sur les bassin versants des quatre 

sites d’aménagements tests de bas-fonds ; 

¶ l’organisation des travaux de traitement des bassins versants des sites d’aménagements tests 

de bas-fonds suscités. 

Au 31 décembre 2017, le niveau d’avancement de ces activités se présente comme indiqué dans le 

tableau suivant : 

 

Tableau 6 Niveau de mise en œuvre des contrats et protocole sur la composante 1 

Désignations des marchés  

Niveau d’avancement général 

(%) 
Observations  

Physiqu

e  

Financi

er  
Délai  

N°00495 DGMP/DSP 2016 0 0 100 Contrat résilié2 

N°00500 DGMP/DSP 2016 97 88 138 
L’application des pénalités 

de retard a été activité. 

N°0811DGMP/DSP 2016 - 82 138 
Un avenant a été établi au 

contrat  

Protocole d’accord N°16-001 

PASNDI-3ème Phase/ DREF 

Kayes/2016 

100 95 100 
Le solde représente la 

retenue de garantie 

                                                           
2 Le contrat a été résilié au tort de l’Entreprise pour manque de résultat et l’avance de démarrage a été 

remboursée après la saisine de la caution de garantie d’avance auprès de la Banque émettrice 



26 

 

 

1.3.1.2. La composante 2 « Appui à la mise en valeur des AHA» 

Les activités menées sur cette composante se résument ainsi que suit : 

¶ la mobilisation villageoise autour des chantiers de réalisation des AHA dans les 7 villages 

bénéficiant de site d’AHA pilotes; 

¶ la formation de trente-cinq (35) producteurs sur les techniques de production céréalière 

adaptée aux AHA. 

 

1.3.1.3. La composante 5 « Gestion du Projet »  

Les activités de cette composante sont dédiées à la coordination, au suivi et à la gestion 

administrative et financière du projet. Elles ont abouti en 2017 à : 

¶ la gestion du personnel du projet ; 

¶ l’apurement des soldes de tout compte de la fin des contrats pour le personnel sous contrat de 

travail à durée déterminée ; 

¶ la supervision générale des activités du projet. 

Les activités se déroulent à un rythme qui permet la réalisation des infrastructures restantes avant le 

délai de clôture prévu pour fin juin 2018. En perspective aux activités de clôture, l’UGP est en train 

de préparer les missions d’évaluation et d’audit finaux du projet.  

Dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations du comité de pilotage, l’UGP a fait élaborer 

par un consultant, un nouveau projet d’irrigation de proximité dans la région de Kayes, dénommée 

« Valorisation de l’Agriculture Familiale par la Promotion de l’Irrigation de proximité au Mali 

(VAFPIM) ». La coopération Espagnole a accepté la subvention de ce projet à hauteur de 644 915 

(six cent quarante-quatre mille neuf cent quinze) euros soit environ 423 036 509 (quatre cent 

vingt-trois millions trente-six mille cinq cent neuf francs) CFA pour une durée de mise en œuvre 

de deux (2) ans à compter de la date de réception des fonds.  

 

1.3.5. SUIVI DE LA MISE EN íUVRE DU PACEPEP 

En 2017, la division a mené différentes activités d’appuis à la Coordination Nationale de la 

composante 2 du Programme. Ces actions portent essentiellement sur : 

¶ la participation aux activités d’analyse et d’examen et examen des dossiers d’études d’APS/APD 

des infrastructures économiques, de même l’examen assorti d’avis motivés sur les rapports 

d’expertises de consultants (analyse des variantes d'aménagement sur le périmètre de 

SOUGOULA) ; 

¶ la participation aux activités de la mission de supervision des membres du Comité d’Orientation 

Stratégique (CNOS) du PACEPEP /Composante 2. Les principales recommandations formulées 

par cette mission sont les suivantes : i) trouver une solution urgente et définitive au déficit d’eau 

constaté dans les périmètres maraichers, ii) achever l’aménagement des deux (02) hectares restant 

à Tamani, iii) mettre en place des panneaux d’identification des infrastructures réalisées, 

notamment de Loulouni à partir de la RN7, iv) impliquer les Artisans locaux dans les travaux 

d’entretien des infrastructures, v) assurer un meilleur entretien du reboisement compensatoire 

(respect des normes) ; 

¶ les appuis à la préparation d’une DP pour le recrutement d’un Consultant Individuel dans le cadre 

de la préparation et l’administration des modules de formation sur la passation des Marchés 

Publics et de Délégation de Services Publics, à l’intention des Points Focaux et Cadres impliqués 

dans la mise en œuvre de la composante 2 ; 

¶ des appuis techniques à la Coordination Nationale de la composante dans le cadre du recrutement 

d’un Comptable chargé d’appuyer le processus de mise en œuvre administratif et financier de la 

composante 2 du PACEPEP ; 

Par ailleurs, le Chef de Division, le Coordinateur du PACEPEP et le chargé des finances de la 

DFM/MA ont bénéficié d’une formation au Burkina FASO sur le thème « Gestion des Finances 

Publiques et Reforme Budget Programme Reforme Budget Programme ». Les points focaux 

PACEPEP des DRGR de Ségou, Sikasso et Mopti sur le thème « Impulser la croissance verte en 
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Afrique, sur financement DANIDA/DFC en 2017. Ceci porte le nombre de bénéficiaires au compte 

de la DNGR et des DRGR à une trentaine, de 2015 à 2018.   

Le budget global actualisé de la convention est de 8 559 400 000 F Cfa, reparti ainsi qu’il suit :  

7 893 900 000 F Cfa pour les investissements et 372 400 000 F Cfa pour l’appui institutionnel soit 

8 266 300 000 pour le Résultat 1 et 293 100 000F Cfa  pour l’intermédiation sociale (Résultat 2). 

 

A la date du 30 Décembre 2017, le cumul des décaissements s’élevait à 4 917 511 287 F Cfa. 

Le Budget prévisionnel de 2018 est de 1 023 871 073 f Cfa. Le total des dépenses au 31/12/2018 est 

estimé à 5 941 382 360 soit 70% du montant de la convention sur les résultats 1 et 2. 

 

La répartition physique et financière des infrastructures de la composante 2 du PACEPEP/DNGR se 

résume ainsi :  

- dans la région de Sikasso 16 infrastructures pour 3 537 288 633 F Cfa ; 

- dans la région de Ségou 12 infrastructures pour 1 869 108 100 F Cfa ; 

- dans la région de Mopti 05 infrastructures pour 1 175 546 278 F Cfa ;  

- en périphérie de Bamako 03 infrastructures, soit un total de 6 581 943 011 FCFA. 

 

Au titre du bloc I, sur 30 projets inscrits, 20 ont été réceptionnés (04 en définitive et 16 en provisoire 

avec levée de réserves), 10 en voie d’achèvement, 18 transférés et exploités en mode PPP. 

 

Au titre du bloc II, sept projets sont en cours d’exécution dont 03 infrastructures en périphérie du 

District de Bamako, 02 (à Ségou et Niono), 03 (à Bougouni, kadiolo et Sido) pour environ 

1 702 733 417 F CFA 

 

1.3.6. SUIVI DE LA MISE EN íUVRE DU PNPBBF 

En 2017, les activités menées sur ce Programme ont consisté à : 

a) l’appui à la passation du marché relatif aux travaux d’aménagement du micro-barrage de 

Soungoumba ;  

b) l’étude de formulation du nouveau projet intitulé Projet d’Aménagement de Proximité pour le 

Renforcement de la Résilience des Communautés face aux Changements Climatiques 

(PAPR2C3). Les activités menées à ce niveau sont : 

- Les termes de référence(TDR) pour l’étude sont élaborés et validés, 

- L’avis de manifestation d’intérêt élaboré et lancé dans le journal Essor, 

- La demande de proposition (DP) pour l’étude est élaborée et validée par la Direction des 

Marchés Publics et des Délégations de Service Public (DMP DSP-DB), 

- Suite à l’analyse des offres techniques et financières, le marché d’étude a été attribué au 

Bureau d’Etudes BETICO, 

- Le Bureau d’Etude BETICO a recruté des consultants qui sont en train de faire le travail 

conformément aux TDR avec l’implication des acteurs concernés. 

La rédaction du rapport de l’étude de formulation du nouveau projet PAPR2C3 est en cours.  

 

b) Travaux d’aménagement du bas fond de Soungoumba : Pont barrage 

- La requête a été élaborée et transmise au partenaire Japonais pour son financement. Le 

Dossier d'appel d'offres des Travaux (DAO) est élaboré et validé par la Direction des Marchés 

Publics et des Délégations de Service Public (DMP DSP-DB), 

- Après analyse les offres, le marché des travaux a été attribué à l’entreprise Naman 

Construction, 

- Le contrôle et la surveillance ont été attribués au Bureau d’études SETADE.  

- Le démarrage des travaux est en cours et avance à 30 %. 

Aussi, le PNPBBF a participé également à plusieurs réunions et ateliers de validation de documents 

de certains partenaires notamment le PASSIP. 
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1.3.7. ASSISTANCE A LA MAITRISE DôOUVRAGE DU PROJET DE CONSTRUCTION DU 

SIEGE DE LôINSAH A BAMAKO 

Dans le cadre de l’assistance à la maîtrise d’Ouvrage du projet de construction du siège à usage de 

bureaux avec une villa de logement de son Directeur Général de l’Institut du Sahel, la Division AHA 

a pour le compte de la DNGR, successivement préparé les projets d’AMI et de DP pour le 

recrutement d’un bureau d’ingénieurs conseils pouvant réaliser les Etudes Techniques et 

Architecturales dudit projet et appuyer la Direction des Finances et du Matériel du Ministère de 

l’Agriculture dans l’analyse et l’évaluation des offres relatives des offres de services relatives aux 

dites études. 

A l’issu du processus d’évaluation et d’analyse desdites offres, le Marché N°000207/CPMP/MA-

2017 a été passé par consultation restreinte conformément à l’article 55 du Code des Marchés 

Publics, entre le Ministère de l’Agriculture et le Groupement EMG/ARCHI-MAS pour la réalisation 

des « Etudes Techniques et Architecturales de la construction du siège à usage de bureaux avec une 

villa de logement de son Directeur General de l’Institut du Sahel (INSAH) », pour un montant de 

vingt-deux millions quatre cent soixante-huit mille six cent quarante-deux francs (22 468 642F) CFA 

et un délai d’exécution de vingt-cinq (25) jours. 

Pendant la période sous revue, le Groupement EMG/ARCHI-MAS a déposé le rapport provisoire des 

prestations prévues dans le Marché. Ce rapport est en cours d’examen et fera l’objet d’une validation 

par les parties prenantes au projet. 

 

1.3.8. APPUI A LôAEDD DANS LE CADRE DE LA PASSATION DES MARCHES PACV-MT 

Les appuis apportés à l’AEDD dans le cadre du PACV-MT ont porté sur la participation aux travaux 

d’évaluation et d’analyse des offres relatives aux travaux de : 

¶ Creusement d’un chenal et aménagement de cinq (5) mares en deux (2) lots qui sont :  

i) lot 1 : travaux de surcreusement du chenal d’alimentation de la mare du village de Boré dans la 

commune de Dangol Boré et travaux d’aménagement de (2) mares  (mare piscicole et mare à 

crocodile) du village de Koirebery Cercle de Douentza ; 

ii) lot 2: travaux d’aménagement d’une mare dans la commune de Pelou Cercle de Bandiagara et 

Travaux d’aménagement de deux (2) mares (mare du village d’Adia et mare du village de 

Tabako) Cercle de Douentza, commune de Koubewel koundia. 

¶ travaux de creusement de deux (2) canaux en un lot unique. 

 Les marchés ont été attribués aux entreprises. 

 

1.4. APPUIS A LA MISE EN ŒUVRE DES PROJETS DANS LE CADRE DES 

CONVENTIONS 

 

1.4.1. APPUIS A LA MISE EN íUVRE DU PRESAN-KL 

Dans le cadre de la mise en œuvre de PReSAN-KL, la Coordination Nationale de ce projet a signé en 

décembre 2015 avec la DNGR, une convention pour un montant de Cent Cinq Millions de francs 

(105 000 000 F) CFA et une durée de cinq (5) ans compté à partir de sa date de signature. L’objectif 

de cette convention est de : (i) fournir des services dôAssistance ¨ la Ma´trise dôOuvrage à l’OHVN 

et à l’OPIB pour la mise en œuvre dudit projet dans le cadre des activités de maîtrise d’ouvrage des 

études et travaux d’infrastructures hydro-agricoles et socio-économiques ; (ii) participer aux activités 

de suivi évaluation, et de supervision globale du projet. 

Dans le cadre de ladite convention, les prestations de la DNGR portent sur : les études de finalisation 

de 4 périmètres irrigués, l’identification et les études d’AHA ou de réhabilitation pour la mise en 

valeur de 1000 ha de bas-fonds en zone OHVN, le suivi et le contrôle de qualité des activités 

concernant les travaux d’infrastructures hydro-agricoles, de bâtiments et d’unités semi-industrielles 

le suivi, le contrôle et la supervision concernant l’OPIB. 

Les principales activités menées en 2017 ont consisté à apporter des services d’Assistance à la 

Maîtrise d’Ouvrage à l’OHVN et à l’OPIB. 
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1.4.2. SERVICES DôASSISTANCE A LôOPIB 

L’assistance à l’OPIB s’est opérée à travers la supervision des travaux de réhabilitation du périmètre 

irrigué de Baguineda. Au 31 décembre 2017, le niveau d’avancement des chantiers qui fait des 

missions d’appui à l’OPIB est présenté dans le tableau qui suit : 

Tableau 7 Etat d’avancement du chantier des travaux de réhabilitation du périmètre de Baguineda 

Désignations des lots de marchés de : 
Niveau d’avancement général (%) 

Pour les travaux  Pour les délais  

Lot 1 99 100 

Lot 2 37 100 

 

1.4.3. SERVICES DôASSISTANCE A LôOHVN 

Quant aux services d’assistance à l’OHVN, ils ont abouti à l’identification et la caractérisation de 

dix-huit (18) sites potentiels d’aménagements de bas-fonds localisés dans les secteurs OHVN de 

Bancoumana, Dangassa, Gouani, Faladiè, Kati, Kangaba, et Ouéléssébougou. Elle a consisté à : 

¶ la conduite des visites prospectives sur les sites potentiels retenus ; 

¶ la réalisation des entretiens avec les bénéficiaires et les autres  acteurs locaux ; 

¶ et la production d’un rapport de mission décrivant sommairement l’aperçu des villages de 

localisation ainsi que les caractéristiques physiques des sites concernés ; 

¶ l’appui à la préparation de la DP pour la conduite des études d’APS/APD des sites identifiés 

par l’élaboration des TDR y afférents, ainsi que le Contrôle et la Surveillance des travaux 

résultants desdites études. 

Les sites d’études concernent dix-huit (18) sites potentiels d’aménagements de bas-fonds repartis 

ainsi que suit dans les secteurs OHVN de Bancoumana, Dangassa, Gouani, Faladiè, Kati, Kangaba, 

et Ouéléssébougou (cf. tableau N°8). 

 

Tableau 8 répartition des sites entre les différents secteurs OHVN concernés 

Cercle  Secteurs OHVN Nombre de communes Nombre de sites  Potentiels estimés (ha) 

Kati 

Gouani 1 1 100 

Ouéléssébougou 1 1 55 

Dangassa 2 3 209 

Kati 3 6 190 

Faladiè 2 2 80 

Bancoumana 2 3 160 

Kangaba Kangaba 2 2 20 

Koulikoro3 
Koulikoro ? 6 66 

Sirakorola 2 2 40 

TOTAL GENERAL 13 26 920 

 

1.4.4. APPUI A LA MISE EN íUVRE DU PRESA-DCI 

Au titre de l’année 2017, la DAHA a apporté différents appuis dans le cadre de la mise en œuvre de 

ce projet dont la participation aux activités de validation des dossiers d’études d’APD relatifs à la 

réhabilitation et l’extension du périmètre irrigué aval de Sélingué et des dossiers d’APD d’études 

d’AHA de la plaine de Kotouba. 

La Division a aussi effectué des missions de supervision sur les chantiers des marchés de travaux ci-

après du projet :  

                                                           
3 Ces sites devront être compléter par la suite, par les sites potentiels d’AHA qui seront caractérisés dans les 

secteurs OHVN de Koulikoro et de Sirakorla pour lesquels une mission conjointe DNGR-OHVN est en instance. 
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¶ travaux de réhabilitation du casier de Molodo Nord (3 426 ha) et des drains primaires du Kala 

inferieur Ouest (KIO) et Bounou Boua (54,6km) en zone Office du Niger ; 

¶ Marché N°00194 DGMP/DSP 2017 relatif aux travaux de construction de bureaux, de 

logement pour les agents, d’un local groupe et une cuve de stockage à Farabana (OHVN) 

¶ Marché N°0151/DGMP/DSP 2016 relatif aux travaux de réhabilitation du périmètre de 

Farabana en zone Office de la Haute Vallée du Niger 

Ces missions de supervisions ont fait les constats généraux et formulés les recommandations 

suivantes : 

A l’attention des prestataires : 

- l’accélération du rythme des travaux sur la station de pompage et les aménagements hydro-

agricoles de Farabana, afin de rendre opérationnels le périmètre pour la campagne 

d’hivernage prochaine ; 

- la correction de toutes les imperfections et malfaçons constatées sur les infrastructures, 

ouvrages d’art et équipement (alignement des poteaux et murs d’élévation, ouvrages de 

franchissement, joints de dilatation canaux,  des vannettes, etc.) ; 

A l’attention de la coordination du projet : 

- procéder à l’essai des aménagements une fois l’achèvement des travaux de construction de la 

station de pompage.  

A l’attention de l’OHVN : 

- diligenter le branchement de la station de pompage au réseau électrique avant la fin des 

travaux, cela en vue de permettre les essais de réception de l’ensemble des infrastructures et 

équipements du marché à l’échéance de la fin des travaux. 

 

1.4.5. APPUIS A LA MISE EN íUVRE DU P2RS 

Ce projet a pour but éradiquer les causes structurelles des crises alimentaires et nutritionnelles aiguës 

et chroniques en aidant les ménages vulnérables à accroître leurs revenus, à accéder aux 

infrastructures et aux services sociaux de base, et à construire un patrimoine permettant de renforcer 

durablement leurs moyens d’existence. Il concerne l’ensemble des pays membres4 du CILSS et sera 

mis en œuvre en quatre phases de cinq ans. 

La phase actuelle comprend trois (3) composantes qui sont les suivantes : 

¶ Composante 1 intitulé « Développement des infrastructures rurales » ;  

¶ Composante 2 intitulé « Développement des chaines de valeur et des marchés régionaux » ;  

¶ Composante 3 intitulé « Gestion et coordination du programme ». 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la composante 1, une convention a été signée entre la DNGR et 

la coordination de ce projet, en vue de permettre à la DNGR d’apporter les services d’Assistance à la 

Maîtrise d’ouvrage délégué auprès de la coordination du projet. 

Après le choix définitif des sites d’AHA et leur validation par les collectivités territoriales 

concernées, suite à la proposition de la  commission5 d’identification, la Division a appuyé la 

coordination du projet dans la préparation des DP pour le recrutement des bureaux d’ingénieurs 

conseils devant effectuées les études d’APS/APD. Les appuis ont aussi porté sur la participation des 

SLGR aux missions de reconnaissance et de remises des sites au bureau d’ingénieurs conseils 

titulaire du marché desdites études. 

 

                                                           
4 Pays membres du CILSS : Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Cap Vert, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, 

Niger, Sénégal, Tchad et Togo) 

5 Cette commission est composée de : la DNGR, la DNA, la DNP, la DNACPN, la DNPIA, la DNEF, l’IER et les experts 

du P2RS. 
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1.4.6. APPUIS A LA MISE EN íUVRE DU PRAPS 

L’Objectif de développement est d’am®liorer lôacc¯s ¨ des moyens et services de production 

essentiels et aux marchés pour les pasteurs et agropasteurs dans des zones transfrontalières et 

améliorer la capacité des Gouvernements de ces pays à répondre à temps et de manière efficace en 

cas de crise pastorale ou dôurgence ». 

Au Mali, le projet couvre 220 communes réparties dans 40 cercles des 10 régions administratives du 

Pays. 

La convention de partenariat a été signée le 17 mai 2017 entre la DNGR et le projet. 

Les appuis apportés au cours de l’année 2017 ont consisté entre autres à : 

¶ la participation à l’élaboration et à la validation des outils de planification et de gestion du projet 

(PTBA, manuel de procédure, stratégie de communication, système de suivi et évaluation, etc.) ; 

¶ la préparation des études techniques de base ; 

¶ la réalisation des missions de diagnostic des bâtiments des services déconcentrés des Directions 

Nationales des Services Vétérinaires et des Productions et des Industries Animales dans les 

régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou ; 

¶ la participation aux processus de passation de marchés ; 

¶ la participation aux diverses activités de suivi et de supervision du projet. 

La mise en œuvre de ces activités a mobilisé des moyens qui ont mis directement à la disposition des 

acteurs directs (DRGR, SLGR, Cadres nationaux).  

Les résultats de ces activités d’études sont résumés dans le tableau qui suit. 

 

Tableau 9 Résultats obtenus par région 

Régions 

Sites 

prévus au 

diagnostic 

Sites diagnostiques 

Réhabilitation Nouvelles constructions 

Kayes 16 13 03 UAPIA 
Koussané , Gogui et 

Sandaré 

Koulikoro 8 7 01 UAPIA Didiéni 

Sikasso 13 07 06 UAPIA 

Dandresso, Klela, 

Kignan, Niena, 

Nkourala, Lobougoula 

Ségou 6 5 
01 Poste Vétérinaire de 

Contrôle frontalier 
Bénéna 

TOTAL 43 32 11 

 

En outre, la DNGR et ses services déconcentrés ont appuyé d’autres structures techniques dans 

l’exécution des activités inscrites dans le PTBA 2017 notamment : 

¶ La poursuite des négociations sociales (ingénierie sociale) dans les régions par les comités 

techniques régionaux (CTR) dont les DRGR sont membres ; 

¶ Les missions d’inventaires des points d’eau pastoraux dont le responsable d’exécution est la 

Direction Nationale de l’Hydraulique (DNH) ; 

En perspective, les services du Génie Rural continueront leur appui à la mise en œuvre des activités 

inscrite dans le PTBA 2018.  

 

1.4.7. APPUI A LA MISE EN íUVRE DU PAPAM 

Au titre de l’année 2017, le suivi et la capitalisation des activités de la sous composante « petite 

irrigation » du PAPAM a été effectué à travers la mise en œuvre des conventions que sa coordination 

signe annuellement avec la DNGR. 

Conformément aux termes de la dernière convention signée en mars 2017, les activités menées ont 

essentiellement consisté à : 
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¶ le suivi de la mise en œuvre de trois (3) conventions de maîtrise d’ouvrage déléguée signées entre 

l’AGETIER et la Coordination du projet, il s’agit notamment des conventions N°276/2014 IP 

PAPAM/AGETIER, N°283/2014 IP PAPAM/AGETIER, et n°295/2016 IP 

PAPAM/AGETIER pour l’appui et l’accompagnement des projets de petite irrigation et 

d’infrastructures rurales mis en œuvre par le PAPAM ; 

¶ des appuis techniques et méthodologiques à la coordination du projet et à l’AGETIER dans le 

cadre de la préparation des termes de références des études d’APS et d’APD des sites d’AHA et 

des prestations de services des consultants ; 

¶ des mission de supervision des travaux d’aménagements ou de réhabilitations sur les sites des 

périmètres maraichers, de PIV et de bas-fonds dans les régions de Kayes, Sikasso, Ségou et 

Mopti. 

Les activités réalisées ont permis d’apporter des appuis conseils conséquents aux acteurs locaux 

(bénéficiaires, prestataires et services locaux du Génie Rural et de l’Agriculture) et d’actualiser le 

niveau d’atteinte des indicateurs intermédiaires des résultats de la composante 2 du projet ainsi que 

résumé dans le tableau suivant. 

Tableau 10 Niveau d’avancement des indicateurs de la composante 2 du PAPAM 

Indicateurs Intermédiaires des 

Résultats (ha) 

Valeurs 

référence  Cibles6  actuelles  
Niveau atteint 

(%) 

Surfaces dôirrigation d®velopp®es (ha) Cumul Total  6 240,00 4 001,93 64 

Office du Niger  (grande irrigation) 0 2 600,00 2 600,00 100 

PIV  0 1 000,00 341,54 34 

 Bas-fonds  0 2 500,00 942,9 38 

PPM 20 140,00 117,49 84 

A cette phase du programme sur la base des résultats disponibles auprès des services du Génie Rural, 

nous enregistrons en fonction des indicateurs révisés un niveau d’exécution global de 39% sur les 

objectifs d’AHA sur la sous composante « petite irrigation » du projet. 

 Cependant, sur l’ensemble de la composante 2 (Infrastructures d’irrigation), le niveau 

d’atteints’élève à 64% (cf. tableau précédent). 

Il convient aussi de noter que les travaux en cours sont : 

¶  la réhabilitation de  7 PIV dans la région de Mopti pour 281 ha ; 

¶ l’aménagement de i) 19 PPM totalisant 28,5 ha, repartis dans les régions de Kayes (3 PPM pour 

6ha) et de Sikasso (16 PPM pour 22,5 ha), ii) l’aménagement de 18 bas-fonds totalisant 2 283 ha 

repartis dans les régions de Kayes pour (10 bas-fonds pour 393 ha) et de Sikasso (8 bas-fonds 

pour 1830 ha), et iii) le curage du chenal de Mourah pour sécuriser 1000ha. 

Le processus de mise en œuvre de la convention a connu des difficultés liées entre autres à : 

¶ les retards accusés dans la mobilisation des ressources financières dédiées aux activités 

programmées, cette situation a négativement impactée l’efficacité des interventions dans le 

temps ; 

¶ l’accès très difficile de certaines zones à cause de l’insécurité ; 

¶ l’insuffisance du niveau de coordination tant au niveau national qu’entre les acteurs régionaux 

impliqués dans le processus de mise en œuvre du projet PAPAM (services du Génie Rural et 

d’Agriculture, CRA, Collectivités Territoriales et bénéficiaires). 

 

1.4.8. APPUI A LA MISE EN íUVRE DU ç PROJET MALI FEMMES (PMF) » 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités de la composante 1 « Assurer l’accès à l’eau pour 

le développement d’activités de subsistance » de ce projet, sa Coordination a conclu avec la 

DNGR, un protocole d’accord pour bénéficier du dernier, une assistance technique en matière 

d’identification d’études et de réalisation de travaux d’infrastructures rurales inscrites. 

                                                           
6 Après la restructuration 
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Au titre de l’année 2017, les appuis apportés par la DNGR dans le cadre de la mise en œuvre de cette 

convention ont consisté à la supervision des travaux relatifs à : 

¶ le surcreusement des mares naturelles à Séro-Diamanou et Yérèré dans la région de Kayes, et, 

Tella et Sincina/Nampossela dans la région de Sikasso ; 

¶ la création /réhabilitation des réservoirs d’eau à Sero-Diamanou et Yérèré dans la région de 

Kayes et, Tella et Sincina/Nampossela dans la région de Sikasso ;  

 

1.4.9. APPUI A LA MISE EN íUVRE DU PPAAO/WAAPP-2A 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme, le CNRA a signé avec la DNGR la convention 

N°03-PPAAO 2A d’un montant de 13 249 550F CFA pour la réalisation en son compte, des études 

d’APS, d’APD, le contrôle et la surveillance des travaux du Projet de démonstration d’une ferme 

agricole intégrée en vitrine sur une superficie de 30ha pour le compte du CRRA de Ségou, dans la 

zone Office du Niger.  

L’objectif de cette convention est de fournir au CNRA, les services dôAssistance ¨ la Ma´trise 

dôîuvre des travaux d’AHA sur une superficie de 30ha, et la réalisation de diverses infrastructures à 

vocation Agricole dans la ferme du CRRA de Ségou. 

L’état de mise en œuvre de cette convention se présente ainsi que suit : 

¶ la réalisation des études techniques de base et le dépôt du rapport d’études ; 

¶ la mobilisation de l’expertise d’un architecte pour l’élaboration des plans architecturaux qui a 

produit un rapport d’APS en instance de validation à la DRGR de Ségou; 

¶ la participation d’un cadre de la DNGR et d’un autre de la DRGR de Ségou, à des voyages 

d’études a Bénin et au Burkina FASO pour s’inspirer des fermes similaires dans la vallée de Kou 

au Burkina FASO, le Centre Songhoy au Bénin ; 

Par ailleurs, la Division a appuyé la coordination du PPAO dans le suivi et la supervision des 

marchés de travaux relatifs à : 

¶ les travaux de réhabilitation parcellaire du site d’expérimentation agricole dans le bas-fond de 

LONGOROLA (SIKASSO) en 2 lots pour le compte de l’IER ; 

¶ travaux  de drainage des eaux pluviales au niveau de la cité de Niono en lot unique pour le 

compte de l’IER ; 

¶ travaux de réhabilitation parcellaire du site d’expérimentation agricole de (10 ha) de la SRA de 

Mopti pour le compte de l’IER ; 

¶ travaux de construction du laboratoire de technologie Alimentaire (LTA) de Sotuba  pour le 

compte de l’IER ; 

¶ travaux  de construction de la maison des hôtes de Niono (Immeuble de haut Standing) ; 

¶ et les services de consultants pour les études APS/APD, élaboration de DAO, contrôle et la 

surveillance des travaux de construction des bureaux du siège du CNRA. 

 

1.4.10. APPUI A LA MISE EN íUVRE DU ç PADIN », PHASE II 

Les activités menées en 2017 sur ce projet ont consisté entre autres à : 

¶ la conduite d’une mission de suivi et d’évaluation du protocole de partenariat entre la DNGR à la 

coordination du PADIN II ; 

¶ et la participation aux activités de suivi et de supervision globale du programme à travers les 

sessions ordinaires des comités techniques de suivi et des comités de pilotage. 

L’évaluation de la mise en œuvre du protocole de partenariat suscité a permis de : 

¶ faire le point sur le niveau d’exécution physique et financière dudit protocole ; 

¶ apprécier la qualité des prestations rendues par la DNGR et dégager les perspectives pour 

l’amélioration de ces prestations; 

Du point de vue financière sur un budget prévisionnel de 46 388 700 FCFA sur cinq (5) ans et 

quatre (4) mois, le cumul des montants dépensés et validés est de 18 211 926 FCFA, soit un taux de 

décaissement de 39,26% pour un taux de consommation de délai de 67%.  
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Vu ce constat, il a été recommandé à la DNGR de prendre des initiatives concourant à l’amélioration 

de ce taux durant l’année 2018 par la multiplication des supervisions de terrain et aussi l’implication 

des agents des services locaux de la DNGR. 

Par rapport à la mise en œuvre des prestations de la DNGR, des insuffisances constatées sont 

 dues entre autres à la : 

¶ non soumission à la validation de la DNGR, des termes de références pour les études ainsi que les 

spécifications techniques des travaux à réaliser ; 

¶ non-participation de la DNGR à la sélection des prestataires et entreprises, cela est surtout dû à 

l’organisation matérielle des évaluations des offres par l’unité d’approvisionnement interne de 

CARE Mali. 

La mission a constaté une confusion dans l’interprétation de la tâche indiquée au point 3 dudit 

protocole de partenariat, laquelle est relative suivi technique des travaux à travers la Direction 

Régionale du Génie Rural de Mopti. En effet, pour CARE Mali, le suivi technique veut dire le suivi à 

pied d’œuvre de l’exécution des travaux. Ce qui n’est pas un rôle dévolu à la DNGR en tant que 

service technique étatique. Son rôle est plutôt de veiller aux respects des normes techniques dans la 

réalisation de travaux, tandis que le suivi à pieds d’œuvre est une tâche régulièrement confiée aux 

bureaux d’ingénieurs conseils. 

Cette mauvaise interprétation a conduit à la réalisation des travaux du projet sans la présence d’un 

bureau de surveillance et de contrôle des travaux. Ce qui constitue un manquement aux principes et 

règles de maitrise d’ouvrage. 

A l’issue de la mission d’évaluation de la convention, les recommandations suivantes ont été 

formulées : 

¶ soumettre à l’approbation de la DNGR/DRGR, les termes de références pour les études et les 

spécifications techniques des ouvrages ; 

¶ assurer la participation de la DNGR/DRGR, à la sélection des bureaux d’études et des entreprises 

de travaux ; 

¶ impliquer les agents de services locaux du génie rural dans la supervision au niveau local des 

travaux de projet. 

 

1.4.11. APPUI A LA MISE EN íUVRE DE PRIA-MALI 

L’objectif sectoriel de ce projet vise à renforcer la résilience des agriculteurs, pasteurs, pêcheurs, face 

aux effets néfastes des changements climatiques, afin de contribuer à la réduction significative de la 

pauvreté, en réalisant la sécurité alimentaire et nutritionnelle de façon durable dans les zones arides 

et semi arides du Mali.  

Dans le cadre de la Convention N°003-2015/PRIA-MALI signée entre la DNGR et la Coordination 

dudit projet, la DNGR apporte une assistance technique à la maîtrise d’ouvrage auprès de la 

Coordination de PRIA-MALI d’une part, et veille au contrôle de la qualité dans le cadre de ses 

missions régaliennes, d’autre part.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette composante au cours de l’année 2017, la DNGR et ses 

démembrements ont menées une série d’activités concourant à la mise en œuvre des activités 

inscrites dans la Composante C visée par ladite convention. Ces services ont porté essentiellement 

sur : 

¶ L’appui à la réalisation des études techniques ; 

¶ la participation aux activités de suivi et de supervision globale du projet. 

 

PARTIE C: PROMOTION ET DEVELOPPEMENT DE LA MECANISATION AGRICOLE 

Un des piliers du développement de l’Agriculture réside dans l’accroissement du niveau 

d’équipement des exploitations qui demeure faible malgré les efforts des différents gouvernements 

du Mali. La mission du Génie rural en la matière porte sur : 

- Elaboration d’éléments de politique nationale de la mécanisation agricole ; 

- Suivi des projets de mécanisation agricole ; 
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- Appuis aux Collectivités Décentralisées et aux DRGRs. 

 

1. RÉALISATIONS EN MATIÈRE D’EQUIPEMENTS AGRICOLES 

En matière d’équipements, les efforts financiers déployés par les exploitants et l’appui de l’Etat ont 

permis d’accroître le taux d’équipements des 1 100 000 exploitations agricoles recensées au Mali 

(EAC 2016).  

Cet accroissement se caractérise par : 

 -un accroissement du niveau d’équipement à traction animale des exploitants de l’ordre de 1,77% 

soient 23 154 exploitations équipées sur une prévision au titre de la campagne 2017- 2018 de 0.35 

% correspondant 4 578 exploitations. Ces efforts ont permis d’atteindre un niveau d’équipement à 

traction animale de 46.57 % (soit 609 198 exploitations) sur une prévision de 45.05 % (589 314 

exploitations équipées) ; 

-un accroissement d’équipement motorisé de l’ordre de 0.10 % soit 1 308 exploitations agricoles 

nouvellement équipées sur une prévision de 0.06% correspondant à 785 exploitations. Ces efforts ont 

permis d’atteindre un niveau d’équipement motorisé de 4.17 % (54 549 exploitations) sur une 

prévision de 4.13 % (54 025 exploitations).  

 

Le taux d’accroissement d’équipements agricoles tout type confondu au titre de la campagne 

2017-2018 est de 1.87 % correspondant 24 462 exploitations agricoles nouvellement équipées.  

Les efforts ont permis d’accroitre le niveau d’équipement des exploitations Agricoles de 48.87 

% à 51,10 % correspondant à 663 747 exploitations équipées). 

 

L’évaluation est faite sur la base du matériel aratoire. Il s’agit de charrues, de houes asines, de 

multiculteurs, de motoculteurs et de tracteurs.  

Les équipements acquis au titre de la campagne Agricole 2017-2018 sont consignés dans le tableau 

ci-dessous. 

 

Tableau 11 Equipements agricoles acquis pendant la campagne Agricole janvier 2017-mars 2018 

En traction animale En traction motorisée 

Equipements  Unité (Nombre) Equipements Unité (Nombre) 

Charrues   20 618 Motoculteurs   643 

Houes asines  180 Batteuses   523 

Multiculteurs   2 380 Décortiqueuses   595 

Semoirs   2 043 Groupes motopompes 224 

Charrettes  1 350 Mini-rizeries  3 

Animaux de trait  150 Moulins 11 

  Tracteurs 720 



Il est important de préciser que le Programme d’équipements agricoles subventionnés en 

réponse aux besoins holistiques des exploitants agricoles permettra de renforcer le niveau 

d’équipement des exploitants agricoles ; par contre le niveau de motorisation de notre 

agriculture reste faible. Ces équipements subventionnés sont acquis et ont couté 

12 539 129 396 FCFA. Le processus est en phase de sélection des acquéreurs pour les 

tracteurs et la réception des demandes se poursuit pour les autres équipements. Ces 

équipements sont constitués de (voir tableau 3) :   

Tableau 12 Equipements subventionnés par l’Etat 

Désignation Quantités 

Coût 

unitaire 

(FCFA) 

Montant (FCFA) 

Matériel agricole 

Motoculteur  (16 cv) équipé de charrue, puddler, 

remorque 
500 3 953 000 1 976 500 000 

Tracteur  (50 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque,  
100 14 337 000 1 433 700 000 

Tracteur  (60 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque, 
200 15 517 000 3 103 400  000 

Multiculteur  1000 129 800 129 800 000  

semoir 1000 165 200 165 200 000 

charrette 1000 206500 206 500 000 

Batteuses 400 1 398180 559 272 026 

Décortiqueuses    400 1 858 500 743 400 000  

 Motopompe de 20-25cv 100 9 440 000 944 000 000 

Botteleuses motorisées 500 3 914 060 1 957 030 000 

Hache –pailles motorisées 500 1 529 554 764 777 470 

 Kits de cages flottantes et accessoires 50 2 256 160 112 808 000 

Kits de conservation et transformation du poisson 800 501 500  401 200 000 

Kits de pisciculture 30 1 384 730 41 541 900 

TOTAL      12 539 129 396 

En résumé, ces appuis combinés du Gouvernement, de ses partenaires et les acquisitions 

directes par les producteurs ont permis d’équiper à nos jours 663 747 exploitations agricoles 

sur les 1 308 134 exploitations Agricoles enregistrées au Mali (source EAC 2016).  

Des efforts doivent être consentis pour la mécanisation de l’agriculture par l’Etat et ses 

partenaires, plus particulièrement dans le cadre de la motorisation où le niveau reste très faible 

4.17 % correspondant 54 549 exploitations.  

 

2. SUIVI DES PROJETS /PROGRAMMES EQUIPEMENTS AGRICOLES 

Les activités réalisées ou en cours par la Commission de Gestion et de Suivi des équipements 

subventionnés sont entre autres : 

- la sensibilisation des bénéficiaires du monde rural ; 

- la réception et la sélection des demandes d’équipements agricoles et leur transmission 

au Pool Bancaire pour financement. 
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 La situation de l’acquisition de nouveaux équipements Agricoles (hors subvention) est 

donnée dans l’état de réalisations des activités « Equipements Agricoles » 

 

3. Å SUIVI DE LôUSINE DE TRACTEURS /MT-SA 

Une société d’économie mixte d’exploitation et de gestion de l’usine dénommée Mali-

Tracteurs-SA, sise à Samanko, a été créée suite à la signature le 08 mai 2008 d’une 

Convention d’Etablissement dont la durée est de 5ans. Cette convention a été renouvelée pour 

deux ans à compter de mars 2017. 

Le capital d’un montant de 2 millions de dollar US soit (1.000.000. 000.FCFA) est détenu par 

le Gouvernement du Mali et Angélique International pour respectivement 49% et 51%.  

L’usine a une capacité maximum de 2000 tracteurs par an, mais pour le moment il est prévu 

de produire 50 tracteurs et accessoires par mois et de développer un service après-vente des 

pièces de rechanges à travers un réseau de revendeurs agréés. 

 

Etat d’avancement des activités 

Pour cette campagne en cours l’usine a vendu 240 tracteurs et accessoires. 

La société Mali-Tracteurs-SA est confrontée principalement au problème de vente des 

tracteurs à raison du faible pouvoir d’achat des producteurs et les difficultés d’accès au crédit 

bancaire 

La construction d’un atelier de montage des remorques et des pompes est en cours dans le 

cadre d’une extension de l’usine. 

 

Considérant que le partenaire stratégique indien sera amené à se retirer, des initiatives 

devraient être prises à présent pour une participation majoritaire du secteur privé malien dans 

le capital de la société. 

 Aussi, la Direction de l’usine devrait développer d’avantage le marketing et de rapprocher le 

service après-vente aux utilisateurs de ses produits. 

 

4. PARTENARIAT ET APPUI AUX COLLECTIVITES 

Ce partenariat s’est focalisé sur : 

- l’ouverture et l’analyse des offres relatives à l’appel d’offre pour fournitures de matériels 

agricoles ; 

- élaboration de caractéristiques techniques d’équipements agricoles à la demande de certains 

projets du Département. 

-Participation à la réception provisoire des matériels agricoles du PDI-BS à Bla et Sélingué ; 

 

5. RENFORCEMENT DES CAPACITES DES AGENTS ET DES PRODUCTEURS 

Ces activités ont porté sur : 

-Appuis techniques divers aux collectivités décentralisées en matière de mécanisations ; 

- Participation à d’autres rencontres en rapport avec la mécanisation agricole. 

- Formation des Coopératives et Agents d’encadrement de l’ADRS sur les motopompes ; les 

groupes électrogènes et les pompes électriques à Kayes et Bafoulabé ; 
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PARTIE D : SECURISATION ET AMELIORATION DE L’ACCES AU FONCIER 

RURAL 

 

Le Tableau suivant donne le récapitulatif de l’état de mise en œuvre de la sécurisation 

foncière des Offices, Agences Programmes et Projets du Ministère de l’Agriculture à laquelle 

le Génie Rural a contribué à travers la DAFOR. 

 

Tableau 13 Récapitulatif de l’état de mise en œuvre de la sécurisation foncière 

Structur

es 

Superficie des 

Terres 

aménagées  

titrées ou 

immatriculées 

Superficie des 

Terres aménagées 

ou en cours 

d’aménagement et 

dont les  

procédures 

d’immatriculations 

sont enclenchées 

Superficie des 

futurs 

d’aménagement  

et dont les  

procédures 

d’immatriculation 

ne sont pas  

enclenchées 

Superficie des 

Infrastructures 

(bureaux, logement 

parc carburant etc.) 

titré 

Observations 

ON 914 257ha 

22a74ca 

447 12ha 00a 00ca 1 499 435ha 81a 

43ca 

100ha 95a 83ca Potentiel      

2 458 

506ha 

OHVN 530ha 20a 

92ca 

10ha 00a 00ca  

_ 

Immat 

33ha47a

96ca 

En cours 

d’immat3

0h 

a80a60ca 

 

ORM - 40594 ha 00 a 

00ca 

11406ha 00a 00ca 3ha 82a 11ca Potentiel    

52 000ha 

OPIB 19 000ha - - - - 

ORS 0 0 0 9ha 88a 91ca  Potentiel  

33 250ha 

ADRS - - 17382ha Immat 

2ha 00a 

00ca 

Non 

immat4ha

50a00ca 

 

ODRS - 1250ha 351ha 00a 00ca - 1601 ha 

OMB -  23 000 ha 

processus en cours 

 Processus 

d’immatric

ulation 

nouvelleme

nt 

enclenché 
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PARTIE E : STATISTIQUES ET SUIVI EVALUATION  

 

1. INVENTAIRE DES AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES EXISTANT 

 

L’inventaire des aménagements hydro-agricole (AHA) avant et pendant le PNIP a été 

effectuée dans la région de Koulikoro, précisément dans les cercles de Banamba, Kolokani, 

Kati et Kangaba. Elle a permis de capitaliser six cent trente-deux (632) AHA (tout type 

confondu), soit une superficie exploitée estimative de cinq mille cinq cent quatre-vingt-quatre 

(5 583 ha) hectares dans les cercles inventoriés. La synthèse des résultats obtenus est donnée 

dans les tableaux ci-dessous 

 
PRÉVISION ET RÉSULTATS OBTENUS PAR CERCLE 

 

Tableau 14 Prévisions et résultats obtenus 

Cercle Nombre AHA avant 

l’inventaire 

Nombre AHA après 

l’inventaire 

Banamba 23 47 

Kangaba 65 82 

Kati 61 303 

Kolokani 95 200 

TOTAL 244 632 

 
TYPOLOGIE DES AMENAGEMENTS INVENTORIES 

 

Tableau 15 Typologie des AHA inventoriés 

 

Cercles 

Type AHA  

Total AHA 

Superficie 

estimative, selon 

les enquêtes en ha 
 

Micro-barrage 

 

PPM 

Banamba 18 29 47 92 

Kolokani 92 108 200 369,69 

Kati 115 188 303 4754,55 

Kangaba 16 66 82 367 

Total  241 391 632 5 583,24 

 
SUPERFICIE TOTALE DES AMENAGEMENTS FONCTIONNELS  

 

Tableau 16 Superficies totales des aménagements fonctionnels par cercle et par type AHA 

Cercle Sup. par type AHA (ha) Total Sup. (ha) 

 Micro-barrage PPM  

Banamba 71,5 20,5 92 

Kangaba 300 67 367 

Kati 4511,5 243,05 4754,55 

Kolokani 283,15 86,81 369,96 

 



 

40 

 

1.1.  SUPERFICIE TOTALE EXPLOITEE PAR SAISON ET PAR TYPE D’AHA 

FONCTIONNELS 

 

Tableau 17 Superficie totale exploitée par saison et par type AHA 

Cercle 
Sup. totale exploitée en 

saison des pluies (ha) 

Sup. totale exploitée en 

contre saison froide (ha) 

Sup. totale exploitée 

en contre saison 

chaude (ha) 

 
Micro-

barrage 
PPM Micro-barrage PPM 

Micro-

barrage 
PPM 

Banamba 60,5 19,8 6,5 17,8 7 13,6 

Kangaba 237 44 35 50 0 49 

Kati 3104 349,95 1722 344,05 1555,5 317,45 

Kolokani 372,89 86,51 182,2 78,66 141,2 73,76 

Total 3774,39 500,26 1945,7 490,51 1703,7 453,81 



2. MISE A JOUR DE LA BASE DONNEES PNIP : La DNGR dispose d’une base de données géo référencées et d’une cellule SIG qui génère 

plusieurs cartes thématiques issues de cette base. Sa mise à jour est faite par le Bureau statistique et suivi-évaluation (BSSE) à travers ses points focaux au 

niveauDRGR.

 



2.1. EVOLUTION DES AHA LES DIX DERNIÈRES ANNÉES  
 

 

 

Figure 3 Rythme des AHA les 10 dernières années 

 

De cette analyse, il ressort une moyenne annuelle d’aménagement de 14 883 ha de 2009- 

2017 contre 9 141 ha pendant la décennie précédente (1999 à 2008) soit un taux 

d’accroissement moyen de 62 % courant les dix dernières années. 

Cette tendance s’explique aisément par le besoin croissant et pressant en matière de maîtrise 

de l’eau, soutenue par l’engagement des PTF et l’Etat par le financement des projets. 

 

Les superficies aménagées au Mali au 31 mars 2018 sont de 474 135 ha dont 133 977 ha à 

l’office du Niger représentant 28, 2 %. Sa répartition par région se représente comme suit :  

La région de Ségou passe en première position avec 42 %, suivie de la région de Tombouctou 

28 % et Mopti 16%. Les autres régions cumulent 14 % (voir le détail dans le diagramme ci-

dessous). 
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Figure 4 Répartition des AHA par région 
 

3. MODERNISATION DES OUTILS DE SUIVI 

Une séance de formation s’est tenue du 14 au 17 Juillet 2017 sur un nouvel outil dénommée 

AkvoFlow. Cette formation a été faite dans le cadre nouveau partenaire entre la Direction 

Nationale du Génie rural et La fondation WestAfrica AKVO, qui s’inscrit dans le cadre de 

renforcement de capacité des agents pour l’atteinte des objectifs du Programme National de 

l’Irrigation du Proximité (PNIP). Neuf cadres de la DNGR ont bénéfices de cette formation.  

Il s’agit d’une application qui permet de procéder à des enregistrement géo référencés sur 

tablettes numériques ou smartphones reliés une base de données. Cette application pourra être 

expérimentée dans le cadre des futurs inventaires.  

AkvoFlow est un outil d’application en smartphone qui permettre de faire les enquêtes de 

terrain et de traiter via l’internet pour d’accéder le tableau de bord dans la plateforme. L’outil 

est téléchargeable site : www.westafrica.akvoflow.org/app2  

L’application fonctionne sur une plateforme autonome (stand alone) dont l’interface respecte 

les standards en vigueur. Ce qui permet à l’utilisateur d’avoir une souplesse de prise en main 

immédiate. 

Le présent rapport se veut détailler pour servir de support de pour les participants et les autres 

futurs d’utilisateurs de la DNGR. 

 

4. SUIVI DU BUDGET SPECIAL DôI NVESTISSEMENT DES PROJETS /PROGRAMME 

Le BSSE a assuré la transmission des fiches (Budget Spéciale d’Investissement) des Projets et 

programmes entre la DNGR et la CPS-SDR. Il a aussi participé auprès des projets aux 

réunions d’arbitrages du financement de la contrepartie malienne. Le tableau ci-dessous 

donne la liste des projets et programmes qui ont bénéficié le BSI. 
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Tableau 18 liste des projets et programmes qui ont bénéficié le BSI 

Projets/Programmes Année 

Montant 

de budget 

demandé ( 

en milliard 

de F CFA) 

Montant 

de budget 

alloué (en 

milliard 

de F CFA)  

Programme de Développement de l'Irrigation dans le Bani 

et à Sélingué (PDI-BS) 

2018 2,20 2,20 

2019 2,00 1,80 

2020 2,00 1,50 

Saouné Phase II 2018 0,15 0,10 

2019 0,20 x 

2020 0,15 x 

Programme National de petits Barrages et de Bas-fonds 

(PNBBF) 

2018 0,50 
0,15 

Programme d'Appui à la Croissance Economique du Pôle 

l'Emploi Professionnel (PACEPEP) 

2018 0,32 
0,05 

IPRO-DI 2018 0.2 
 

 

PARTIE F: FORMATION ET INFORMATION DES AGENTS ET AUTRES 

ACTEURS 

Les principales activités réalisées par le Bureau d’Accueil, d’Information et de 

Documentation sont : 

 

¶ Conception et développement d’une base de données pour la gestion du personnel de 

la Direction Nationale du Génie Rural et ses Démembrements. 

¶ Création et animation de pages web sur les réseaux sociaux de la DNGR (Facebook, 

Twitter) et une chaine You tube. 

¶ Entretien, réparation et maintenance des équipements et matériels informatiques de la 

DNGR et des DRGR, configuration du réseau. 

¶ Gestion du site web, publication sur le site internet du Génie Rural ; 

¶ Organisation de deux ateliers de formation sur la documentation et l’archivage, le 

premier à Mopti le 02 et 03 novembre 2017 pour les agents des régions nord (Mopti, 

Tombouctou, Gao, Kidal, Taoudéni et Ménaka) et le second à Bamako le 21 et 22 

novembre 2017 pour les agents de la direction nationale, ceux du district et des 

régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou. 

Avec l’appui de l’assistant Gestion du Savoir du PASSIP, les activités suivantes ont été 

réalisées : 

ü l’exportation des données sous le logiciel CDS/ISIS,  

ü la réalisation d’un répertoire bibliographique, 

ü les séances de coaching sur la collecte des documents, 

ü le recollement (l’inventaire ou l’état des lieux, voir en annexe les tableaux pour le 

versement). 

 

Les activités de formation réalisées dont certaines sont liées à des programmes de formation 

et d’autres relevant de la coopération bilatérale avec certains pays et organismes spécialisés 

sont : 
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COOPERATION ALLEMANDE(PASSIP) :  

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du PASSIP/CIV, la Direction Nationale a 

mené différentes activités avec l’appui du PASSIP dont l’essentiel se résume aux points 

suivants : Finalisation et signature de la « CONVENTION DE PARTENARIAT » entre la 

DNGR, la Direction Nationale de la Formation Professionnelle(DNFP) et le Programme 

d’Appui au Sous-Secteur de l’Irrigation de Proximité ; 

Le bureau d’étude allemand AFC/ECO retenu pour la mise en œuvre de cette deuxième 

composante du PASSIP est appuyé par une commission nationale technique mise en place 

sous la présidence de la Direction Nationale du Génie Rural (DNGR).  

 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités de la Composante 2 du PASSIP : 

“Renforcement des capacités des acteurs intermédiaires “la Division Formation a participé 

aux travaux de validation de certains curricula. Il s’agit notamment de : 

-  curriculum de formation en « Gestion d’une micro entreprise » ; 

-  curriculum d’apprentissage en « Commercialisation et Marketing ». 



Tableau 19 Résumé des formations réalisées dans le cadre du renforcement des capacités de la DNGR du 01 janvier 2017 au 31 janvier 2018 

Régions Thématiques de formation 
Total participants 

Participants 

DNGR 

Participants 

autres structures Financement 

Homme Femme Homme Femme Homme Femme 

B
am

ak
o
 

Atelier de formation des agents de la DNGR et ses 

démembrements sur amélioration du système 

d'archivage et documentation 

39 8 39 8 0 0 PASSIP 

Formation sur le mécanisme de mobilisation des 

ressources publique et en techniques de budgétisation 

des agents de la DNGR et ses démembrements 

(DNGR et DRGR-District). 

13 5 13 5 0 0 PASSIP 

Total Bamako   
52 13 

52 13 0 0 
  

K
ay

es
 

 Formation des Agents de la Direction Nationale du 

Génie Rural, des DRGR, des SLGR au logiciel 

AutoCAD pour l’élaboration des dessins techniques 

dans la région de Kayes ( DRGR et SLGR) 

15 0 10 0 5 0 PASSIP 

Formation des membres des CTRC sur leurs rôles et 

responsabilités 
18 0 4       PASSIP 

Formation des agents des SA, SLGR, DRGR et DRA 

dur le remplissage des fiches de suivi des AHA 
22 0 3 0 0 0 PASSIP 

Total Kayes   15 0 10 0 5 0   

K
o
u
li

k
o
ro

 

Formation sur le remplissage de la fiche d'inventaire 

des AHA existants, manipulation des GPS et les 

appareils photos 

14 2 14 2 0 0 PASSIP 

Formation et sensibilisation des membres de la 

FENAFER à la problématique du foncier agricole en 

IP 

0 23 0 0 0 23 PASSIP 
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Régions Thématiques de formation 
Total participants 

Participants 

DNGR 

Participants 

autres structures Financement 

Homme Femme Homme Femme Homme Femme 

Formation sur le mécanisme de mobilisation des 

ressources publique et en techniques de budgétisation 

des agents de la DNGR et ses démembrements 

(DRGR, SLGR) des régions de Koulikoro et Kayes. 

18 1 18 1 0 0 PASSIP 

  

Formation des agents de la DRGR de Koulikoro sur 

le logiciel AutoCAD 
19 1   19 1   PASSIP 

  

Formation des agents et cadres de DRA sur le manuel 

de procédures de gestion des engrais subventionnés 
40           PASSIP 

Total Koulikoro   33 45 32 22 1 23   

S
ik

as
so

 

Formation sur les rôles et responsabilités des 

Membres des CTRC des régions de  Koulikoro, 

Sikasso et Ségou 

29 1 8   21 1 PASSIP 

Formation à l'entreprenariat agricole des élus de la 

coordination régionale de la FENAJER de SIKASSO 
9 8 0 0 9 8 PASSIP 

Formation des Agents de la Direction Nationale du 

Génie Rural, des DNGR, des SLGR au logiciel 

AutoCAD pour l’élaboration des dessins techniques 

dans la région de Koulikoro ( DRGR et SLGR) 

23 1 18 1 5 0 PASSIP 

Total Sikasso   61 10 26 1 35 9   

S
ég

o
u

 

Formation sur le mécanisme de mobilisation des 

ressources publique et en techniques de budgétisation 

des agents de la DNGR et ses démembrements 

(DRGR, SLGR) des régions de Ségou et Sikasso. 

19 0 19 0 0 0 PASSIP 

 Formation des Agents de la Direction Nationale du 

Génie Rural, des DNGR, des SLGR au logiciel 

AutoCAD pour l’élaboration des dessins techniques 

dans la région de Ségou ( DRGR et SLGR) 

17 2 12 2 5 0 PASSIP 



 

48 

 

Régions Thématiques de formation 
Total participants 

Participants 

DNGR 

Participants 

autres structures Financement 

Homme Femme Homme Femme Homme Femme 
  

Formation des agents et cadres de la DRA de Sikasso  

sur le manuel de procédures de gestion des engrais 

subventionnés 

            PASSIP 

  

Formation des agents et cadres de la DRA de Ségou 

sur le manuel de procédures de gestion des engrais 

subventionnés 

37 3         PASSIP 

Total Ségou   36 2 31 2 5 0   

M
o
p
ti

 Atelier de formation des agents de la DNGR et ses 

démembrements sur amélioration du système 

d'archivage et documentation 

25 3 25 3 0 0 PASSIP 

  

Formation sur le mécanisme de mobilisation des 

ressources publique et en techniques de budgétisation 

des agents de la DNGR et ses démembrements 

(DNGR et DRGR-District). 

26 0 26 0 0 0 PASSIP 

  

Formation des membres des CTRC sur leurs rôles et 

responsabilités 
47 0 8 0 39 0 PASSIP 

Total Mopti   59 3 59 3 0 0   

T
o
m

b

o
u
ct

o

u
 

  0 0 0 0 0 0   

  0 0 0 0 0 0   

Total 

Tombouctou   0 0 
0 0 0 0 

  

G
ao

   0 0 0 0 0 0   

  0 0 0 0 0 0   

Total Gao   0 0 0 0 0 0   

TOTAL 

GENERAL   
256 73 210 41 46 32 

  

 



I. MISE EN íUVRE DU PLAN DE FORMATION : 

1.1.    ELABORATION DU PLAN DE FORMATION 2017 

Dans le cadre de l’élaboration du plan de Formation des Agents du Ministère de l’Agriculture, 

un programme de formation a été conçu et envoyé à la Direction des Ressources 

Humaines(DRH). Il prend en compte les besoins de formation en renforcement de capacités 

en Topographie de certains agents aux niveaux régional, local et national ; le renforcement 

des capacités en logiciels de conception et en logiciels de traitement de textes. 

Cette formation a été organisée en topographie à Samanko et financé par la DFM de 

l’Agriculture.  

La formation qui a eu lieu du 14 au 18 novembre 2017 soit une durée de cinq jours pour cette 

session de recyclage en Topographie. 

Lôobjectif g®n®ral est le renforcement des capacit®s de tous les agents du niveau national, 

régional et local du Génie Rural dans toutes leurs missions. 

 

1.2.  FORMATIONS ORGANISEES PAR LA DRH : 

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de formation des Agents du Ministère de 

l’Agriculture au titre de l’année 2017, quelques sessions de formation ont été organisées dont 

certains agents de la DNGR ont participé : 

-  l’utilisation du logiciel Word, Excel, Power Point et Access du 10 au 21 juillet 2017 ; 

- la Formation aux techniques de l’informatique en gestion des archives, 

- la Formation des chauffeurs en technique d’entretien et maintenance des véhicules. 

- la formation sur la « Rédaction Administrative »du 13 au 17 novembre dont deux agents 

de la DNGR ont bénéficié. 

 

1.3.   FORMATIONS AVEC AUTRES PARTENAIRES : 

Deux cadres de la DNGR ont participé à une session de formation sur « la Gestion des 

projets » organisée par le Centre de Formation pour le Développement du 18 au 21 septembre 

2017. 

Avec la Cellule d’Appui à la Reforme des Finances Publiques : Dans le cadre de l’exécution 

du programme de renforcement des capacités des responsables et agents des services 

impliqués dans la chaîne d’exécution des dépenses publiques, le comptable matière de la 

DNGR a bénéficié d’une formation courant septembre 2017. 

Avec la Direction Nationale des Eaux et Forêts : La Division Formation a participé à l’atelier 

d’information sur le recyclage des agents de développement courant mars 2017 et à une 

session de recyclage sur le thème : « Cartographie, Télédétection, et SIG dans la gestion des 

ressources forestières) et l’utilisation du GPS » en novembre. 

 

1.4.  APPUI AU CAA/SAMANKO ET ACCUEIL DE STAGIAIRES VENANT DE 

DIVERSES STRUCTURES DE FORMATION : 

Le Centre d’Apprentissage Agricole de Samanko dispose d’un cycle de Brevet de Technicien 

de Génie Rural (BTGR) qui fonctionne grâce à l’appui de professeurs vacataires de la DNGR. 

Plusieurs étudiants et jeunes diplômés ont été encadrés par la DNGR et ses démembrements 

pendant l’année 2017. 
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PARTIE F : DIFFICULTES RENCONTREES ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS 

Difficultés rencontrées : 

¶ insuffisance de personnels qualifiés ; 

¶ insuffisance de locaux, de matériels informatiques, de topo et d’équipement de bureau au 

niveau régional et local ; 

¶ insuffisance de capacité des cadres dans la planification et la conception des projets ; 

¶ réduction et retard dans l’exécution des activités d’AHA dans les régions touchées au nord 

et au centre pour raison d’insécurité ; 

¶ insuffisance dans la mise en œuvre du dispositif de suivi-évaluation du PNIP ;  

¶ participation insuffisante de l’état dans le financement des aménagements de proximité ; 

¶ Insuffisance de moyens financiers pour la coordination et le suivi efficace des projets et 

programmes par la DNGR.  

 

Propositions de solutions : 

¶ faire des demandes de recrutement soutenues et les suivre au niveau de la DRH –SDR et 

de la Fonction publique ;  

¶ renforcer la capacité en matériels, en équipements et en logistiques selon les besoins des 

démembrements de la DNGR en adressant des requêtes à l’Etat et aux Projets ;  

¶ sécuriser les chantiers à travers la mise en œuvre du plan de sécurisation des régions 

nord et centre ; 

¶ actualiser le programme de formation et rechercher les financements conséquents ; 

¶ élaborer et soumettre des projets bancables à l’Etat et aux PTF ; 

¶ doter la DNGR de moyens financiers (appui à la coordination du PNIP) en prévoyant 

une dotation dans le financement de chaque projet sous sa tutelle. 

 

PARTIE G : PERPECTIVES  

1. Sur le plan de l’élaboration des politiques, stratégies et standards : 

¶ finaliser la PNMEA et l’accompagnement pour son processus d’adoption au niveau du 

Gouvernement ; 

¶ accompagner la DNA dans l’élaboration de la stratégie de mise en valeur et de gestion 

durable des AHA ; 

¶ soumettre le manuel de procédures du PNIP à la validation des acteurs ; 

¶ finaliser les standards techniques en matière de conception et de réalisation des seuils 

d’épandage.  

 

2.  Aménagements hydro-agricoles : 

i) Objectifs 

Le but visé est d’aménager progressivement les zones recelant de fortes potentialités hydro- 

agricoles et de réhabiliter les périmètres en état de disfonctionnement et ou de dégradation. 

Les objectifs d’aménagements de la campagne 2018/2019 sont de 13 360 ha dont 3 501 ha en 

maîtrise totale de l’eau et 9 859 ha en maîtrise partielle. 
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Les superficies à aménager par région sont les suivantes :  

Tableau 20 Les superficies à aménager par région 

Région Superficies (ha) 

Kayes   756 

Koulikoro  764 

Sikasso  2967 

Ségou  7 613 

Mopti  813 

Tombouctou  400  

Kidal 47 

Total 13 360 

 

Il est important de noter que la présente campagne Agricole marque la fin du programme 

gouvernemental d’aménagement (PGA) de 100 000 ha de 2014 à 2018. Cette projection prend 

en compte les engagements réels des intervenants du programme « Aménagements et 

équipements Agricoles » sur la base des financements déjà acquis et du niveau avancé du 

processus de passation des marchés de travaux. Compte tenu des perspectives de résultats 

attendus, la nécessité de planifier une nouvelle phase du programme gouvernemental 

d’aménagement est souhaitable en mettant en valeur le potentiel aménageable tout en 

promouvant les systèmes avec maitrise totale de l’eau et les aménagements de proximité.  

    

i) Stratégie d’intervention 

Les investissements seront réalisés à travers la mise en œuvre du DPPD-PAP du programme 

n°2 088 « Aménagement et équipement Agricoles » par les Offices, les projets et programmes 

financés par le Gouvernement de la République du Mali, ses Partenaires Techniques et 

Financiers et les privés. 

ii) Composantes du programme 

¶ Renforcement de capacités 

Pour la campagne Agricole 2018-2019, les activités de renforcement de capacités s’opéreront 

dans le cadre de la coordination des différents projets et programmes, le contrôle de qualité 

des infrastructures hydro agricoles, l’appui conseil aux collectivités territoriales, la formation 

des acteurs intermédiaires et des producteurs/productrices de l’irrigation de proximité. 

¶ Investissements 

Les investissements porteront sur la réalisation des aménagements hydro agricoles, les 

réhabilitations des aménagements existants, la construction et la réhabilitation des 

infrastructures de liaison (pistes Agricoles), de transformation et de conservation, 

l’acquisition de moyens logistiques (équipements, véhicules, NTIC).  
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Incidence financière 

Le coût du programme d’aménagement évalué à 50 115 000 000 FCFA environ, il est détaillé 

dans le tableau n°21.  

 

Tableau 21 Répartition du financement du programme 

Système Type Aménagement 

Superficie 

(ha) Coût en F CFA 

Investissement   

Maîtrise  

totale  

Grand Aménagement (périmètres moyens 

inclus) 2 696 20 220 000 000 

Aménagement de proximité (AP) 805 3 220 000 000 

Total Maîtrise  totale  3 501 23 440 000 000 

        

Autres types 

Grand Aménagement (périmètres moyens 

inclus) 5 270 10 540 000 000 

Aménagement de proximité (AP) 4589 16 061 5000 000 

Totaux autres types 10 510 28 880 000 000 

Total  (investissement) 13 360 50 041 500 000 

Renforcement de capacités          30 000 000    

Mesures d’accompagnement          40 000 000    

MONTANT GENERAL   50 15 000 000 

 

Au regard des prévisions et des besoins en IP, (l’Etat et ses partenaires doivent faire des 

efforts pour mobiliser davantage de fonds pour l’irrigation).   

 

3. Equipements Agricoles. 

 

i) Objectifs   

L’objectif du programme est d’améliorer la production et la productivité agricole en facilitant 

l’accès du plus grand nombre d’exploitations agricoles à l’équipement agricole dont 46,57 % 

sont équipés en traction animale et 4,17 % en matériels motorisés. Il s’agira de : 

- augmenter le niveau d’équipements en traction animale à 48,20 % correspondant à 630 

520 exploitations, soit un taux d’accroissement de 1,63 % correspondant à 21 322 

exploitations, par rapport à la campagne Agricole 2017/2018 dans le cadre des 

acquisitions directes à travers les projets, programmes et les offices ;  

- augmenter le niveau de mécanisation à 4,27 % correspondant à 55 857 exploitations 

agricoles, soit un taux d’accroissement de 0,10% (1 308 exploitations motorisées) par 

rapport à la campagne Agricole 2017/2018 à travers le programme de subvention de 

l’Etat. 

Ce programme constitué de prévisions d’acquisitions par les producteurs et à travers les 

projets et programmes et la subvention de l’Etat, permettra d’équiper 22 630 exploitations 

agricoles nouvellement équipées.  

Ces efforts porteront le niveau global d’équipements des exploitations 50,74% à 52,47 % 

correspondant à 686 378 exploitations équipées. 
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Aussi, il facilitera l’équipement des Centres Ruraux de Prestation de services (CRP). Un 

accent particulier sera mis sur le processus de suivi et d’autonomisation pour favoriser le 

renouvellement des équipements subventionnés. Ces équipements serviront ainsi à booster la 

production Agricole. 

 

En vue d’assurer le stockage et la conservation produits agricoles pour accroitre le revenu des 

producteurs, il est prévu la construction de 65 magasins.   

Les besoins des producteurs en équipements agricoles sont exprimés dans le tableau n°22. Ces 

besoins résultent de l’analyse des demandes soumises par les producteurs dans le cadre des 

précédents programmes de subventions d’équipements Agricole (2015 à 2017). 

 

Tableau 22 Objectifs d’équipement et matériels Agricoles pour la campagne 

Désignation 

Quant

ités 

Coût unitaire 

(FCFA) Coût (FCFA) 

Magasins de stockage 65 70 000 000 4 550 000 000 

Matériel agricole 

Motoculteur  (16 cv) équipé de charrue, puddler, 

remorque 350 3 500 000 1 225 000 000 

Tracteur  (50 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque,  200 12 000 000 2 400 000 000 

Tracteur  (60 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque, 250 14 000 000 3 500 000 000 

Tracteur  (70 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque, 150 17 700 000 2 655 000 000 

Tracteur  (80 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque, 100 18 800 000 1 880 000 000 

Tracteur  (90 cv) équipé de charrue, pulvériseur,   

remorque, 100 21 000 000 2 100 000 000 

S/Total 1 TTC   

 

13 760 000 000 

Matériel d’élevage et de Pêche   

  Trayeuse électrique  30 1 000 000 30 000 000 

Ruches améliorés,  500 150 000 75 000 000 

Couveuses solaires  capacité (400 œufs) 300 1 500 000 450 000 000 

Congélateurs solaires 30 1 500 000 45 000 000 

Acquisition et installation de 400 Kits de 

pisciculture en cage flottante 100 6 000 000,00 600 000 000 

Acquisition d’équipement de conservation   (800 

caisses isothermes) 800 200 000,00 160 000 000 

Acquisition de 20 unités de fabrique d’aliments, 

poisson, de 5 conteneurs isothermes et de 20 

kiosques réfrigérés  45 80 000 000,00 3 600 000 000 

Acquisition de  500 kits   de pisciculture en bac 

hors sol  100 7 200 000,00 720 000 000 

Acquisition de 3 véhicules frigorifiques 3 150 000 000,00 450 000 000 

S/Total 2   

 

6 130 000 000 

TOTAL 1+2   

 

24 440 000 000 
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ii)  Stratégie d’intervention    

Les structures techniques du Génie rural apporteront tous les services nécessaires d’appui 

conseil aux bénéficiaires dans leurs zones d’intervention notamment en matière de formation, 

à la bonne utilisation et l’entretien des équipements.   

Le présent programme vise à mettre à la disposition des Exploitations Agricoles 

d’équipements performants et adaptés pour la campagne Agricole 2018-2019 à travers la 

subvention de l’Etat, la contribution des bénéficiaires et les prêts bancaires. 

Le schéma proposé est le suivant : 

V la subvention accordée par l’Etat, 50% du coût de revient du matériel agricole et 30% 

du matériel d’élevage et de la  pêche. 

V les bénéficiaires apporteront les reliquats. 

iii)  Incidence financière 

Le coût de la sous-composante est évalué à 24 514 000 000 FCFA.  

Le Tableau n°23 donne la répartition du financement du programme. 

Tableau 23 Répartition du coût du programme (en F CFA) 

 Equipements Agricoles Etat Bénéficiaires 

Renforcement de capacités 25 000 000 0 

Investissements 13 269 000 000 11 171 000 000 

Suivi des équipements  24 000 000 0 

 formation des producteurs  25 000 000 0 

Totaux Contributions 13 343 000 000 11 171 000 000 

Commentaires : Les équipements agricoles sont subventionnés par l’Etat à hauteur de 50% 

du prix d’achat et ceux de l’élevage et de la pêche à hauteur de 30%. 

 

Tableau 24 Récapitulatif du coût du programme Aménagement et Equipement Agricole 

Programme financier 2018-2019 

Désignation Coût en F CFA 

Aménagements 50 111 500 000 

Equipements Agricoles 24 514 000 000 

MONTANT GENERAL 74 25 500 000 

4. Formation : 

- Rechercher les financements pour la formation des agents du Génie Rural dans la 

gestion des finances publiques en mode Budget Programme,  

- Formation des agents dans l’utilisation de Drones, 

- Formations des Agents dans les procédures de passations de marchés en référence au 

Manuel PNIP ; 

- formations des agents aux outils informatiques de suivi-évaluations des projets et 

programmes. 

  

Dans le cadre de la composante 2 du PASSIP les perspectives sont : 

¶ L’élaboration d’un curriculum portant sur l’adaptation au changement climatique est 

prévu d’être finalisé en 2018.  

¶ La clarification du schéma directeur et du processus pour la mise en œuvre de la 

formation professionnelle (en IP).  
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PARTIE H : CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS : 

A l’issue de la validation du bilan 2017-2018 et du plan de campagne agricole 2018- 2019 par le 

Conseil supérieur de l’Agriculture à Ségou sous la présidence du Président de la République, la 

recommandation nous concernant est la suivante : 

« Mettre l'accent sur l'entreposage et la commercialisation des produits Agricoles ». 
 

Le résultat en terme d’aménagement au titre de 2017 est inférieur à la moyenne aménagée 

pendant les dix dernières années soit 11 706 ha dont 10 359 ha d’aménagement de proximité, 

contre 14 826 ha de moyenne annuelle.  

Cependant le contexte de changement climatique impose la maîtrise de l’eau pour sécuriser la 

production agricole. A ce jour les demandes d’aménagement de proximité dépassent 1 600. Et 

l’Etat ne contribue qu’à 11 % du financement de l’irrigation de proximité sans les prêts. 

 

Le PNIP est une des réponses appropriées pour le renforcement de la résilience des populations 

rurales en quête de survie face aux effets multiples des changements climatiques, notamment 

l’insécurité alimentaire, la malnutrition, la migration des jeunes, les regains d’insécurité et le 

retour aux activités à risques comme l’orpaillage traditionnel. 

L’objectif d’aménagement pour le reste de la durée du PNIP est de 80.257 ha d’ici 2022. Le 

financement pour atteindre cet objectif d’aménagement et leur mise en valeur est évalué à 

environ 192,9 milliards additionnels à rechercher.  

 

Tirer le Mali de la pauvreté, c’est affranchir le secteur agricole des aléas climatiques, le rendre 

plus performant et attractif. Cela n’est possible, qu’en dotant les 80 % de sa population que 

constituent les ruraux, de moyens de productions rentables et gérables par eux-mêmes et 

d’équipements les affranchissant de ces aléas.  

 

Nous recommandons vivement ; 

¶ la dotation de la DNGR de moyens suffisants et à hauteur des attentes au regard des 

besoins et de l’approche Budget programme qui exige une performance. Ceci pourra être 

soutenu par les résultats de l’étude relative à la mise en place d'un mécanisme de 

financement commun de l'Irrigation pour l’atteinte d’une budgétisation conforme aux 

prévisions (MA, MEF); 

¶ la dotation en personnel de conception pour assurer efficacement les missions allouées à 

la DNGR ( DRH et MTFP) ;  

¶ le renforcement de capacités de la DNGR, et ses démembrements en logistiques, 

équipement de bureau pour une meilleure coordination (Projets, PTF et MA). 
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PARTIE I : ANNEXES 

1. SITUATION DU PERSONNEL 

 

SITUATION DU PERSONNEL DE LA DIRECTION NATIONALE DU GENIE 

RURAL ET DE SES DEMEMBREMENTS : 

  

Tableau 25 Situation du personnel de la DNGR et ses démembrements 

NIVEAU DE 

RATTACHEMENT 

STRUCTURES 

CAT  

« A » 

CAT  

« B » 

CAT 

« C » 
AUTRES/ 

CONTRACTUELS 

EFFECT 

TOTAL/ 

STRUCTURE 

Direction 

Nationale 

GENRE H F H F H F H F  

DIRECTION 16 2 7 4 0 1 14 14 58 

Bamako/PNPBF 1 1     5 11 18 

DRGR KAYES  3 0 15 1 0 0 5 0 23 

KOULIKORO 6 1 11 4 0 0 2 1 25 

SIKASSO 5 0 12 5 0 2 5 2 31 

SEGOU 11 1 2 2 1 0 1 2 20 

MOPTI 6 0 11 0 2 0 2 1 22 

TOMBOUCTOU 2 0 5 0 0  0 3 0 10 

GAO 2 0 7 0 0 0 8 1 18 

KIDAL 0 0 1 0 0 0 0 0 1 

TAOUDENIT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

MENAKA 1 0 1 0 0 0 0 0 2 

DISTRICT BKO 1 1 6  3   15 26 

 EFFECT/CADRE 52 6 64 42 5 3 47 35 2557 

EN DISPONIBILITÉ  6 

MIS À DISPOSITION  5 

EN FORMATION  3 

Prevision admission à la 

RETRAITE – FIN 2018 

        12 

  

Au 31 décembre 2017, la Direction Nationale du Génie Rural et ses démembrements 

comptent un effectif de 255 agents dont 86 femmes et 169 hommes toutes catégories 

confondues. 

 Les femmes représentent 33.7 % de l’effectif. Les postes clés sont tenues par les femmes 

cadres. Parmi les 6 cadres féminins, deux détiennent des postes de Directrice régionale et 1 le 

poste de chef de personnel. 

 

 (58) cadres A (23 %), (106) Cadres B1 et B2 soit 42 %, et (90) C, D et E (35 %) sont repartis 

entre la Direction et les différentes structures rattachées.  

 

Concernant la création d’emplois, dans le cadre de la mise en œuvre des projets, la Direction 

capitalise Quinze Mille soixante-cinq (15 065) emplois dont 2020 occupés par les femmes.  

Tous ces employés sont sous contrats à durée déterminée (CDD) et occupent les postes 

suivants :  

                                                           
7 Ce total comporte des prochains admis à la retraite (fin 2018) 
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- Coordinateur International de l’équipe de l’ingénieur-Conseil ; 

- Ingénieurs agronomes chargés de la Mise en Exploitation/Valeur Durable et Suivi-

Evaluation-Capitalisation ; 

- Socio-environnementalistes chargés de la Mise en Exploitation/Valeur Durable et 

Suivi-Evaluation-Capitalisation ; 

- Techniciens Agronomes chargés de la Mise en Exploitation/Valeur Durable et Suivi-

Evaluation-Capitalisation ; 

- Ingénieurs du Génie Rural chargés de la Réalisation des Aménagements ; 

- Sociologues ; 

- Chefs d’antennes ; 

- Assistant Technique International ; 

- Jeunes chargés de la main d’œuvre locale (manœuvres et ouvriers) dans le cadre des 

travaux de constructions et de réhabilitation des micro-barrages, d’aménagements de 

plaines ; 

- Techniciens du Génie Rural ; 

- Techniciens chargés du contrôle et de la surveillance des chantiers ; 

- Conducteurs des travaux ; 

- Ouvriers qualifiés ; 

- Secrétaires et Comptables. 

 

Cependant, la Direction Nationale du Génie Rural est confrontée à un sérieux problème qui 

est l’insuffisance de cadres de conception soit 23 % de l’effectif. La plupart du personnel est 

employée en tant que catégories B, C et D.  

Le tableau suivant illustre les écarts :  

 

Tableau 26: Effectif du personnel par rapport au cadre organique 

Realisations Previsions
TOTAL TOTAL Ecarts

Catég 

A-B2

Autres ( 

B1, C, D,,,  

Réalisati

on
Catég A-B2

Autres ( 

B1, C ; 

D,,,)

Toutes 

catég

DIRECTION NATIONALEDIRECTION 29 29 58 48 15 63 -5

KAYES 19 5 24 11 15 26 -2

KOULIKORO 22 3 25 15 15 30 -5

SIKASSO 22 9 31 15 15 30 1

SEGOU 16 4 20 15 15 30 -10

MOPTI 16 5 21 30 15 45 -24

TOMBOUCTOU 7 3 10 14 15 29 -19

GAO 9 9 18 14 15 29 -11

KIDAL 1 0 1 10 15 25 -24

TAOUDENI 0 0 0 0 0

MENAKA 2 0 2 0
DISTRICT DE 

BAMAKO 8 18 26 10 14 24 2
TOTAL 151 85 236 182 149 331 -97

EN DISPONIBILITE 6
MISE A DISPOSITION 5
EN FORMATION 3
ADMISSION A LA RETRAITE 

AU 1ER JANVIER 2019

9 3 12

TOTAL 26

effectif 

SITUATION COMPARATIVE DU PERSONNEL (mars 2018) PAR RAPPORT AU CADRE ORGANIQUE

STRUCTURES

DRGR

Efffectif
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Commentaire ; de l’analyse du tableau 26, il ressort une insuffisance d’effectif global de 97 

cadres et agents sur l’ensemble du personnel soit 29 %. Cet effectif manquant est composé 

de : 31 cadres (A et B2) et 66 agents B1, C et autres sur une prévision de 331.  

En plus, Il faut noter que l’admission massive à la retraite d’une dizaine de cadres et d’agents 

par an, a renforcé cette insuffisance de personnel. Ces départs n’ont pas été systématiquement 

remplacés par les recrutements de cadres. 

 

2.  DETAIL DES PREVISIONS DE LA CAMPAGNE 2018/2019 EN TERME 

DôAMENAGEMENT 

Tableau 27 Détail des prévisions de la campagne 2018/199 

Régions Désignations 

Objectifs 

2014-2018 

(ha) 

Résultats des réalisations (ha)  

Projecti

on 2018 

(ha)  

2014 2015 2016 2017 
Cumu

ls  

Total Maîtrise  totale  52 201 10 006 8 376 5 907 4 117 28 406 3 501 

GA (périmètres moyens 

inclus) 
48 802 8 558 6 116 3 874 1 347 19 895 2 696 

AP 3 399 1 448 2 260 2 033 2 770 8 511 805 

Totaux autres types 47 848 6 961 8 339 18 677 7 588 41 565 9 859 

GA 33 640 - 5 706 16 - 5 722 5 270 

Total des AP 14 208 6 961 2 633 18 661 7 588 35 843 4 589 

Total tout aménagement 100 049 16 967 16 715 24 584 11 706 69 971 13 360 

Total des GA (périmètres 

moyens inclus) 82 442 8 558 11 822 3 890 1 347 25 617 7 966 

Total des AP 17 607 8 409 4 893 20 694 10 359 44 354 5 394 

AP 699 199 174 128 989 1 489 187 

 

 



3. SITUATION DU MATÉRIEL :  

3.1. Situation du Matériel de la Direction Nationale : 

La DNGR est bien doté en matériels roulants et en groupe électrogène. Toutes les divisions et bureaux au niveau national sont dotés de 

moyens roulants et équipements de bureaux et d’informatiques. Ces équipements sont à hauteur pour leur permettre de réussir leurs missions.  

Pour les régions, la situation des véhicules est plus ou moins satisfaisant, a l’exception des nouvelles régions. Au niveau des SLGR, le niveau 

d’équipements est faible. 

 

3.1.1. Situation du matériel roulant et Groupe électrogène : 

Tableau 28 Situation du matériel roulant et Groupe électrogène 

N° TYPE/MARQUE n°d’immatriculation Etat Détentrice 

Année de 

mise en 

circulation  

Responsable PROVENANCE Observation 

1 TOYOTA/V8 K9662 Bon Direction    Directeur National BN   

2 TOYOTA -PRADO  8367 CIT Bon Direction   Directeur National/Adj PASSIP   

3 TOYOTA/V8 KA 2919 Bon Direction 01/01/2014 Directeur National PASSIP   

4 TOYOTA PRADO  BAT 6439 Bon  DAHA 01/01/2014 Chef de division DAHA 
convention CARE 

Mali 
  

5 
TOYOTA Hilux 

P2RS  
CAT 1190  Bon DIRECTION   Mission-course convention P2RS   

6 TOYATA-Pick-UP CIT 7078 Bon BAID 01/01/2015 Chef/BAID PASSIP   

7 TOYOTA Hilux K 9411 Passable DAFOR 01/01/2010  Chef /DAFOR BN   

8 TOYOTA Hilux KA 1565 Passable BAID   Ancien chef BOCOUM BN 
Proposé à la 

reforme 

9 TOYOTA PRADO K 9518 Bon DMA   Chef DMA     

10 TOYOTA Hilux KA-3129 Bon BSSE   Chef BSSE     

11 1-GREAT WILL 4358 BAT Mauvais Comptabilité 01/01/2012 Comptable matières PAPAM   

12 Mitsubishi 0518 CIT Passable Comptabilité 11/10/2008 Comptable matières 
PASNDI-3ème 

phase 
ancien  

13 TOYATA-Pick-UP CIT 7006 Bon Direction   Mission-course PASSIP   
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14 TOYOTA Hilux 4418 AAT Passable 
Division 

Formation 
31/05/2006 Chef Division     

15 TOYOTA  3515 CIT Bon DRGR-DB 24/11/2011 DIRECTRICE-DRGR PAPAM   

16 TOYOTA Hilux 6702AAT Passable BSSE 31/12/2007 
Kountou CISSE Agent-

BSSE 
PRODECA ancien  

17 Groupe électrogène   Neuf DNGR     PASSIP   

                  

    b)- La liste des motocyclettes de la Direction Nationale du Génie Rural : 
    

N° TYPE/MARQUE n°d’immatriculation ETAT 
Structure 

détentrice 

Année de 

mise en 

circulation  

Détenteur PROVENANCE Observation 

1 JAKARTA- KTM 
LP5XCHLC6 

N°E0358099 
Bon 

Moulaye 

TOURE 
14/06/2016 Electricien DFM/BN   

2 JAKARTA- KTM 
LP5XCHLC6 

N°E0358967 
Bon 

Djibril 

COULIBALY 
14/06/2016 Chauffeur DFM/BN   

3 JAKARTA- KTM 
LP5XCHLC6 

N°E0358045 
Bon Oumar DIOP 14/06/2016 Chauffeur DFM/BN accidentée 

4 JAKARTA- KTM 
LP5XCHLC6 

N°E0358728 
Bon 

Modibo 

DIALLO 
14/06/2016 Chauffeur DFM/BN   

5 JAKARTA- KTM 
LP5XCHLC6 

N°E0358342 
Bon 

Souleymane 

GUINDO 
  Chauffeur DFM/BN   

6 YAMAHA DT 125 DT 02X083727 Bon 
Kader 

MBODJ 
  Planton PASSIP   

7 YAMAHA DT 125 DT 02X083663 Bon 
Adama 

KONATE 
  Chauffeur PASSIP   

t YAMAHA DRAGON LPKE 1295B0080141 Bon 
Dramane 

DOUCOURE 
  Resp. Courrier PDI-BS 

proposé à la 

reforme 
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3.1.2.  Situation du matériel de bureau et d’informatique : 

 

N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  photocopieuse IR 2520     1 Bon       PRESA-KL   

  armoire   1 passable       PDI   

  armoire  1 passable       DNGR   

  bureau  1 passable       DNGR   

  chaise demi ministre 1 passable       DNGR   

  fauteuil visiteur 1 passable           

  climatiseur   1 bon       DNGR   

   SECTION DAFOR/TOURE          

  bureau  1 bon       UCG/FAD   

  bureau  1 BON       DNGR   

  frigo  1 MAUVAIS       DNGR   

  armoire  1 MAUVAIS       PASNDI   

   ordinateur PC  1 passable       PASNDI   

   ordinateur  PC 2 passable       DNGR   

  ondulaire  1 passable       FAD/UCG   

  chaises  7 passable       DNGR   

  climatiseur   1 BON       DNGR   

  armoire   1 BON       DNGR   

  frigo   1 BON       DNGR   

  chaise demi ministre 1 MAUVAIS       DNGR   

  chaise visiteur  2 MAUVAIS       DNGR   

  
imprimante canon PC-

D340  
1 BON       PASNDI   

  climatiseur  1  Passable       DNGR   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  CHEF DE DIVISION DAFOR         

  fauteuil visiteur  1 BON       FAD/UCG   

  bureau  1 BON       DNGR   

  traceur HP  1 MAUVAIS       PASNDI   

  chaises demi ministre  3 MAUVAIS       DNGR   

  ondulaire  2 MAUVAIS       PASNDI   

   ordinateurs PC 2 MAUVAIS       PASNDI   

  scanneur  1 bon       PASNDI   

  armoire  1 BON       DNGR   

  climatiseur   1 BON       DNGR   

  DIVISION  DMA          

  CHEF DE DIVISION DMA         

  frigo 1 BON       CPM   

  climatiseur 1 BON       DNGR   

  armoire 2 BON       DNGR/PDRIS   

  fauteuil visiteur 1 BON       DNGR   

  photocopieuse canon IR 1 BON       BN/DNGR   

  tables 2 BON       BN/DNGR   

  chaise visiteur  4 BON       BN/DNGR   

  chaise demi ministre 1 BON       BN/DNGR   

  ordinateur PC 1 BON       BN/DNGR   

  ordinateur portable 1 BON       BN/DNGR   

  imprimante  1 BON       BN/DNGR   

  

Scanneur 

 

 

1 BON       BN/DNGR   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  SECRETARIAT DMA         

   ordinateur PC 1 PASSABLE       UCG/FAD   

  chaises  4 BON       UCG/FAD   

  armoire  1 BON       UCG/FAD   

  bureau  2 BON       PDRIS   

  climatiseur   1 PASSBLE       DNGR   

  SECTION DMA         

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  bureau  3 MAUVAIS       DNGR   

  chaises   1 BON       UCG/FAD   

  chaises visiteur  2 BON       DNGR   

  climatiseur   1 BON       DNGR   

  BAID          

   ordinateur PC 2 BON       DNGR   

  petit bureaux  3 BON       DNGR   

  chaise  1 BON       PDI BS   

  chaises  3 BON       DNGR   

  armoire   1 MAUVAIS       FAD/UCG   

  climatiseur  1 BON       DNGR   

  fontaine  1 BON       DNGR   

   ordinateur PC 1 PASSBLE       PASSIP   

  PC ordinateur  1 BON       DNGR   

  imprimante HP 1 BON       DNGR   

  scanneur HP  FAD /UCG  1 ENCRE       FAD/UCG   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  
imprimante HP multi 

fonctionnel  
1 ENCRE       DNGR   

  bureau  1 BON       DNGR   

  climatiseur  1 BON       DNGR   

  ondulaire   2 MAUVAIS       DNGR   

  chaise visiteur  3 BON       DNGR   

  chaise demi ministre   1 BON       DNGR   

  SECTION DAHA /BASSINALY         

  bureau  3 BON       DNGR   

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  imprimante HP  1 BON       DNGR   

  scanneur HP  1 BON           

  chaise demi ministre  1 BON       UCG/FAD   

  chaise demi ministre  1 BON       DNGR   

  chaise demi ministre  1 BON       DNGR   

  chaise demi ministre 1 MAUVAIS       DNGR   

  frigo 1 BON       DALLO   

  chaise visiteur  3 BON       DNGR   

  ondulaire  1 MAUVAIS       DNGR   

  climatiseur   1 BON       DNGR   

  DAHA/ Konate et Kantako         

   ordinateur PC 2 BON       DNGR   

  chaise demi ministre  1 MAUVAIS       DNGR   

  chaises visiteurs  5 BON       DNGR   

  armoire  2 BON       DNGR   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  Bureau 1 BON       DNGR   

   imprimante HP  1 MAUVAIS       DNGR   

  climatiseur  1 BON       DNGR   

  table pour ordinateur  1 BON       DNGR   

   ordinateur PC 1 MAUVAIS       DNGR   

  bureau  1 BON       DNGR   

  bureau  1 MAUVAIS       DNGR   

  chaise demi ministre 2 BON       DNGR   

  climatiseur  1 BON       DNGR   

  portable  1 MAUVAIS       PASNDI   

  frigo  1 BON       DNGR   

  SECRETARIAT DAHA          

   ordinateur PC 2 MAUVAIS       DNGR   

  bureau  2 MAUVAIS       DNGR   

  armoire  1 BON       PAPAM   

  climatiseur  1 BON       PASNDI   

  CHEF DE DIVISION DAHA         

  photocopieuse IR    1 BON       PRESA-KL   

  armoire  1 BON       PDREGDE   

  armoire   1 BON       PANDI   

  frigo   1 BON       DNGR   

  imprimante PC-D450   1 BON       PDREGDE   

  imprimante  1 BON       DNGR   

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  ordinateur portable 1 BON       DNGR   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  bureau  1 BON       PASNDI   

  armoire  3 BON       PAPAM   

  chaise visiteur  3 BON       PASNDI   

  chaise demi ministre  1 BON       PASNDI   

  table  1 BON       PDREGDE   

  fauteuil salon  1 BON       PASNDI   

  climatiseur  1 BON       PASNDI   

  DIRECTION         

  SECRETARIAT DN          

  
Photocopieuse canon 

IR2318  
1            PASSABLE       DNGR   

  frigo  1 BON       DNGR   

  bureau  1 BON       PASSIP   

  table visiteur  1 BON       DNGR   

  imprimante HP  1 ENCRE       DNGR   

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  photocopieuse  1 MAUVAIS       PASSIP   

  Micro-onde 1 bon       DNGR   

  armoire  1 BON       PAPAM   

  salon 1 BON       DNGR   

  climatiseur  2 BON       DNGR   

  BAID DADA          

  climatiseur 1 BON       UCG/FAD   

  bureau  2 MAUVAIS       DNGR   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  
imprimante 

multifonctionnel 
1 BON       PDI   

  armoire  1 MAUVAIS       DNGR   

  DIVISION DE FORMATION          

  CHEF DE DIVISION          

  climatiseur  1 BON       DNGR   

  bureau   1 PASSABLE       DNGR   

  armoire  1 MAUVAIS       DNGR   

  bibliothèque  1 MAUVAIS       DNGR   

  chaise  5 PASSABLE       DNGR   

  ordinateur PC  2 BON       DNGR   

  imprimante  1 BON       DNGR   

  SECRETARIAT DF         

  HP imprimante  1 MAUVAIS       DNGR   

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  armoire  1 MAUVAIS       DNGR   

  armoire  1 MAUVAIS       PASSIP   

  fontaine  1 BON       DNGR   

  bureaux  2 BON       DNGR   

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  chaises  4 BON       DNGR   

  chaise  1 MAUVAIS       DNGR   

  frigo  1 MAUVAIS       DNGR   

  

climatiseurs  

 

 

2 MAUVAIS/BON       DNGR   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

  CHEF PERSONNEL         

  ordinateur portable 1 BON       DNGR   

  armoire 1 BON       DNGR   

  chaise visiteur  3 BON       PDI   

  bureau 1 BON       PDI   

  Micro-onde 1 BON       PDI   

  
imprimante 

multifonctionnel 
1 BON       PDI   

  Pc ordinateur 1 BON       PDI   

  frigo 1 BON       PDI   

  chaise demi ministre 1 BON       PDI   

  climatiseur 1 BON       DNGR   

  SECRETARIAT DU DNA         

  armoire 1 PASSABLE       DNGR   

  bureau 1 BON       DNGR   

   ordinateur PC 1 BON       DNGR   

  imprimante HP 1 BON       DNGR   

  fauteuil demi ministre 1 PASSABLE       DNGR   

  Micro-onde 1 BON       DNGR   

  climatiseur 1 BON       DNGR   

  frigo 1 BON       DNGR   

  chaises visiteur 3 BON       DNGR   

  table visiteur  1 BON       STP   

  DIRECTEUR ADJOINT         

  chaise demi ministre  1 BON       STP   

  imprimante 1 BON       STP   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

multifonctionnel 

  bureau 1 BON       DNGR   

  armoire 2 PASSABLE/BON       DNGR   

  chaise visiteur  2 BON       PDI   

  fauteuil visiteur  1 BON       PAPAM   

  table basse 1 BON           

  frigo 1 BON       DNGR   

  télé  1 Pas antenne       DNGR   

  climatiseur 2 BON       DNGR   

  
table de conférence avec 

chaises  
1 BON       PDI   

  petit armoire  1 MAUVAIS       DNGR   

  photocopieuse IR 2318 1 MAUVAIS       DNGR   

  table pour photocopieuse 1 BON       DNGR   

  DIRECTEUR         

  tapis 1 BON       BN/DNGR   

  fauteuil visiteur avec table 3 BON       BN/DNGR   

  armoire 1 BON       BN/DNGR   

  chaise visiteur  4 BON       BN/DNGR   

  bureau 1 BON       BN/DNGR   

  télé avec table 1 BON       BN/DNGR   

  table à manger 1 BON       BN/DNGR   

  frigo 1 BON       BN/DNGR   

  climatiseur 2 BON       BN/DNGR   

  chaise demi ministre 1 BON       BN/DNGR   

  chaise demi ministre 1 MAUVAIS       PAPAM   
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N° 

  
TYPE/MARQUE 

nombr

e 
Etat 

Détentric

e 

 Année de mise 

en marche 
Responsable Provenance  Observation 

   ordinateur PC 1 BON       BN/DNGR   

  
imprimante 

multifonctionnel HP 
1 BON       BN/DNGR   

  wifi orange 1 BON       PRESA-KL   

  ordinateur portable  1 BON            

  fax 1 BON       BN/DNGR   

  comptabilité         

  bibliothèque  1 BON       BN/DNGR   

  bureaux  3 BON       BN/DNGR   

  chaises demi ministre  3 BON       BN/DNGR   

  chaise visiteur  2 BON       BN/DNGR   

  imprimante 1 BON       BN/DNGR   

  armoire 2 BON       BN/DNGR   

  climatiseur 1 BON       BN/DNGR   

  ordinateur portable  1 BON       PRESA-KL   

   ordinateur PC 2 BON/MAUVAIS DNGR     BN/DNGR   



3.2. Niveau Régional : 

3.2.1. Situation du matériel roulant : 

 

Désignati

on 
Kayes 

Kko

ro 

Si

ka

sso 

Ség

ou 

Mop

ti 

Tbt

ou 

Ga

o 

Kid

al 

Ména

ka 

Taoude

nit 

Distri

ct 
Totaux 

Station 

wagon  

           

1    

            

-      

               

-      
     -            1         -       -          -             -                -      

        

1    
       9    

Pick-up 
           

4    

              

3    

                

3    

      

5    
      4          2       1        -             -                -            -           27    

Moto  
         

11    

            

-      

                

4    
     -          23          1     -          -             -                -      

        

2    
     49    

Pinasse/M

HB 
         -      

            

-      

               

-      
     -            1         -       -          -             -                -            -             1    

Compacte

ur 
         -      

            

-      

               

-      
     -            4         -       -          -             -                -            -             4    

 

3.2.2. Situation du matériel topographique : 

Désignation  

K

ay

es 

Kko

ro 

Sikas

so 

Ség

ou 

Mop

ti 

Tbct

ou 

Ga

o 

Kid

al 

Ména

ka 

Taoude

nit 

Distri

ct 
Totaux 

Station 

totale 

- - - - 1 - - - - - - 2 

Théodolite 1 1 - - 1 - - - - - - 3 

Niveau 1 4 - - 7 - - - - - - 12 

GPS 11 10 - - 5 - - - - - - 28 

Ap/photo 

numérique 

10 3 - - 6 - - - - - - 19 

Table 

traçante  

2 - - - 1 - - - - - - 5 

Carte IGN 43 - - - - - - - - - - 43 

 

3.2.3. Situation du matériel informatique : 

Désignatio

n  

Kay

es 

Kko

ro 

Sikas

so 

Ségo

u 

Mop

ti 

Tbct

ou 

Ga

o 

Kid

al 

Ména

ka 

Taoudé

nit 

Distri

ct 

Tota

ux 

Ordinateur 

poste fixe 

5 7 - - 9 2 5 - - - - 55 

Ordinateur 

portable 

6 1 - - 4 1 1 - - 6 - 25 

Imprimante

s 

3 5 - - 3 - 3 - - 6 - 47 

Photocopie

use 

1 2 - - 6 - 2 - - 6 - 23 

Scanneur  - - - - 1 - - - - 6 - 8 

Téléviseur - - - - - - - - - 6 - 8 

Vidéo- 

projecteur 
     -             -      

         

-      
    -            1          -          -         -              -                  6          -             8    
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3.2.4. Situation du matériel bureautique : 

 

Désignatio

n  

Kaye

s 

Kkor

o 

Sikass

o 

Ségo

u 

Mop

ti 

Tbto

u 

Ga

o 

Kd

al 

Ména

ka 

Taoude

nit 

Dtri

ct 

Totau

x 

Bureau 

ministre 

1 - - - - - - - - - - 3 

Bureau 

demi- 

ministre 

5 4 - - 6 - 3 - - - - 33 

Fauteuil 

ministre 

- - - - 8 - - - - - - 9 

Fauteuil 

demi-

ministre 

2 4 - - - - 3 - - - - 21 

Fauteuil 

ordinaire 

- - - - - - 19 - 3 - - 39 

Chaises  3 28 - - 41 20 12 - 3 - - 145 

Armoire 

en bois/ 

Métallique 

10 - - - 8 3 2 - - - - 46 

Table en 

bois ou 

métallique 

1 2 - - - 10 - - 1 - - 51 

Classeur 

métallique

4 

6 - - - - - - - - - - 10 

Réfrigérate

ur  

1 - - - - - - - - - - 12 

 

 

3.2.5. Analyse de la situation : 

¶ le niveau d’équipement est satisfaisant de façon générale excepté les régions de 

Ménaka et Taoudenit ; 

¶ le niveau d’équipement en moto est très faible de façon générale ; 

¶ le niveau d’équipements des SLGR ne ressort pas les rapports des régions. 
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4. DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE (DPG) 

 

ETAT DE MISE EN ŒUVRE DU SECTEUR 2 « INFRASTRUCTURES ET 

PRODUCTION » pour la période de Janvier à fin décembre 2017 

Ministère responsables : MA, MT, MENC, MED, MEE/MA, MEAD, MHUAF, MSHP, 

MJCC, MEE, MESRS 

Tableau 29 Etat de mise en œuvre du secteur 2 « infrastructures et production » pour la période 

de Janvier à fin décembre 2017 

Activités 

Prévues 

Sous activités 

prévues 

Etat de mise 

en œuvre 
Indicateur de réalisation 

R EC NR Prévu 

Réalisé de 

janvier au 31 

décembre 2017 

Axe n°2 : Apaiser le front social 

2.22 

Construire 

des 

magasins 

de stockage 

des produits 

agricoles 

2.22.1- suivi et 

supervision des 

travaux réalisés dans 

le cadre des projets 

IPRO,  autres projets 

et  les Offices 

x     

18 magasins de 

stockage sont 

construits dans les 

zones ON, ODRS 

et OHVN 

 Les indicateurs 

sont atteints à 

plus 100% soit 44 

magasins sur 18 

prévus 

2.22.2- Réception 

provisoire des 

magasins terminés 

dans le cadre des 

projets IPRO,  autres 

projets et  les Offices 

x   

2.23 

Réaliser les 

pistes 

rurales pour 

le 

désenclave

ment des 

zones de 

production 

2.23.1-suivi et 

supervision des 

travaux de Réalisation 

et réhabilitation de 

pistes rurales dans le 

cadre des projets 

d'irrigation de 

proximité et les  

offices  

x x   

925 km de pistes 

rurales sont 

construites ou 

réhabilités dont 

400 km pour 

faciliter l'accès 

des vergers de 

mangues en toute 

saison et le reste 

pour désenclaver 

les zones 

d'irrigation de 

proximité 

le cumul des 

réalisations à ce 

jour est de 180 

km 

 

2.23.2-Elaboration des 

dossiers d’études 

d’APD et de DAO 

pour la réhabilitation 

de 300 km de pistes 

rurales dans le cadre 

du projet PACAM 

x x  

Procédure de 

passation de 

marché en cours 

Axe n°3 : Mettre en œuvre le Programme présidentiel d'urgence social 
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Activités 

Prévues 

Sous activités 

prévues 

Etat de mise 

en œuvre 
Indicateur de réalisation 

R EC NR Prévu 

Réalisé de 

janvier au 31 

décembre 2017 

2.19- 

Equiper les 

producteur

s 

2,19,1Programme de 

subvention d'équipe 

en application du plan 

de campagne 

  x   

300 tracteurs 

agricoles, 500 

motoculteurs, 400 

batteuses 

polyvalentes, 400 

décortiqueuses, 

1000 

multicultures, 

1250 

semoirs,1000 

charrettes et 100 

groupes 

motopompes sont 

placés 

 Activité en cours, 

les marchés ont 

été approuvés par 

le conseil des 

Ministres, 

l’exécution est en 

cours. 

La capitalisation 

de ces 

équipements 

fournis est en 

cours dans le 

cadre du suivi de 

la campagne 

agricole. 

 

2.19.2 Dotation des 

producteurs en 

équipements à travers 

les Offices/Agences et 

Projets/Programmes 

x    

250 tracteurs 

agricoles, 143 

motoculteurs, 123 

batteuses 

polyvalentes, 195 

décortiqueuses, 

1380  

multiculteurs, 

1043 semoirs,20  

618  charrues, 

180 houe asine  

350 charrettes et 

124 groupes 

motopompes, 

5950 repiqueuses 

manuelles, 10 300 

décortiqueuses 

manuelles à maïs 

2.24- 

Réaliser et 

réhabiliter 

les 

aménageme

nts hydro-

agricoles 

2.24.2- Mise en œuvre 

du programme 

gouvernement 

d’aménagement PGA 

2014-2018 : 

   x   

 100 000 hectares 

dans le cadre du 

PGA 

 69 971 ha soit 

environ 70 % des 

objectifs globaux 

du Programme de 

100 000 ha. Au 

titre de la 

campagne 2017-

2018, 11 675 ha 

ont été réalisés. 

30 029 ha restants 

sont envisagés à 

réaliser en 2018 

 

2.24.3 réceptions 

provisoires des 

travaux de réalisation 

d’AHA 

 x  
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5. ELABORATION DE DPPD-PAP/ LOI DE FIANCES  

Programmation pluriannuelle des dépenses selon les objectifs du Programme 2 088 

a) Présentation stratégique du programme 

Le Programme 2 088 a pour objectif l'élaboration des éléments de la Politique du 

Gouvernement en matière d'Aménagement et d'Equipement Rural ainsi que le 

suivi et la coordination de la mise en œuvre de ladite Politique. 

b) Présentation détaillée des objectifs et des indicateurs du programme 

 

Le cadre de performance du programme est bâti autour de deux (2) objectifs spécifiques qui 

contribuent à la résolution des problèmes relatifs à l’Aménagement et l'Equipement Rural. 

 

Tableau 30 objectifs spécifiques qui contribuent à la résolution des problèmes relatifs à 

l’Aménagement et l'Equipement Rural 

Objectif 1 : Aménager progressivement les terres dans les zones recelant d'importantes 

potentialités hydro-agricoles (PI, PM, PIV, Bas-fonds, Pistes Agricoles...) 

  

Unités 

de 

mesure 

Réalisations 

Année 

en 

cours 

Cibles 

    
201

5 
2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Indicateur N°1.1. superficies 

aménagées  
                

. Nouveaux ha 
            

-      

            

-      

            

-      
7 031 

15 

296 
17 399 1091 

. Réhabilitées ha 
            

-      

            

-      

            

-      
7 234 

27 

624 
7 670 3560 

Moyen de vérification : Rapport trimestriel du PGA, Rapport bilan du PGA 

Précision Méthodologique : Mesure de superficies réalisées et  réhabilitées 

Indicateur N° 1.2. linéaires 

des pistes rurales réalisées 
                

 Nouveaux  Km 
            

-      

            

-      

            

-      
106 172 108 140 

Réhabilitations Km 
            

-      

            

-      

            

-      
218 482 80 73 

Moyen de vérification : Rapport de suivi des Agences , offices et Projets/ Programmes  

Précision Méthodologique : Mesure de linéaires de pistes réalisées et  réhabilitées 

Objectif N° 2 : Moderniser et augmenter le niveau d’équipements des producteurs :  

Indicateur N°2.1  Nombre 

d'exploitations agricoles 

équipées 

                

Attelés nombre 
            

-      

            

-      

            

-      
21 5048 

28 

169 
23 864 18 780 

Motorisées nombre                                    1 1509 532 53 12 
                                                           

8 Objectifs validés du plan de campagne 2018-2019. Cet objectif est composé de la subvention de l’Etat et 

les acquisitions projetées par les projets et Programmes 
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-      -      -      

Moyen de vérification : Rapport trimestriel du PGA, Rapport bilan du PGA, rapport de mission et 

suivi supervision de la DNGR 

Précision Méthodologique : Dénombrement 

Indicateur N°2.2 : Nombre de 

magasins  mis à la disposition 

des producteurs 

nombre 
            

-      

            

-      

            

-      
6510 123 98 51 

Moyen de vérification : Rapport trimestriel du PGA, Rapport bilan du PGA, rapport de mission et 

suivi supervision de la DNGR 

Précision Méthodologique : Dénombrement 

 

Tableau 31 Détail sur le contenu constitutif de l’action 1 

Activités ou projets réalisés par le 

ministère (services centraux et 

services déconcentrés) 

  

Structures 

responsab

le (niveau 

central, 

déconcent

ré) 

  

Montant en milliers de FCFA 

2018 2019 2020 2021 

1.1.1 Mission d'identification, 

études et formulation des projets et 

programmes 

DNGR 6 572 5 531 8 463 12 948 

1.1.2Mission de suivi/supervision 

(terrain) des structures rattachés du 

budget programme n°3 

DNGR 19 717 16 593 25 388 38 843 

1.1.3Validation APS, APD. DNGR 6 572 5 531 8 463 12 948 

1.1.4Suivi-Evaluation des projets et 

programmes 
DNGR 26 289 22 124 33 850 51 791 

1.1.5Réalisation des inventaires DNGR 6 572 5 531 8 463 12 948 

Sous total 1   65 722 55 311 84 626 129 478 

Projets réalisés par le ministère 

(services centraux et services 

déconcentrés) 

  Montant en milliers de FCFA 

1.2.4Projet1: Mise en œuvre du 

projet IPRODI programme Nord 
DNGR 

2 000 

000 

1 136 

300 

                  

-      

                  

-      

1.2.5Prise en charge des activités de 

IPRO-IRRIGAR-Koulikoro 
DNGR 

1 347 

188 
898 125 

                  

-      

                  

-      

1.2.6Prise en charge des activités de 

IPRO-REAGIR -Koulikoro 
DNGR 

1 238 

546 
825 697 

                  

-      

                  

-      

1.2.7Prise en charge des activités de DNGR 991 439 424 903                                     

                                                                                                                                                                                     
9 Objectifs validés du plan de campagne 2018-2019. Cet objectif est composé de la subvention de l’Etat dans 

le cadre du Programme de Subvention des Equipements. 

10 Objectif validé du plan de campagne 2018-2019. 
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Activités ou projets réalisés par le 

ministère (services centraux et 

services déconcentrés) 

  

Structures 

responsab

le (niveau 

central, 

déconcent

ré) 

  

Montant en milliers de FCFA 

2018 2019 2020 2021 

IPRO-IRRIGAR-Sikasso -      -      

1.2.8Prise en charge des activités de 

IPRO-IRRIGAR/FTFPIP-Sikasso 
DNGR 

1 350 

000 
675 000 

                  

-      

                  

-      

1.2.9Prise en charge des activités de 

IPRO-REAGIR -Pays Dogon 
DNGR 422 366 829 477 

                  

-      

                  

-      

1.2.10Prise en charge des activités 

de IPRO-GAO et Ménaka 
DNGR 

2 230 

253 

3 494 

938 

3 494 

938 
2 379 811 

1.2.11Projet2:Mise en œuvre 

Aménagement Hydroagricole 

Sikasso 

DNGR 
2 000 

000 
      

1.2.12Projet3: SAOUNE DNGR 100 000 100 000     

1.2.13Projet4: Etude Aménagement 

des Bas-Fonds PPTE/PNPBBF 
DNGR 150 000 150 000     

1.2.14Projet5: PDI-BS PDI-BS 585 492 
2 700 

000 

                  

-      

                  

-      

1.2.15Projet 7: Appui Croissance 

Eco. Promo. Emploi Secteur 

Privé(PACEPEP) 

DNGR 
3 050 

000 
0     

1.2.16Projet 8: Projet 

Aménagement Hydro-Agricole 

Molodo Nord / BOAD 

Coordinati

on 

5 479 

000 

1 189 

000 
    

1.2.17Projet 9: Proj.Renf. Sécu. 

Aliment. DVPT Cult. IRRIG 

(PRESAN-DCI) 

Coordinati

on 
  200 000     

1.2.18PROJ. RENF. 

SECU.ALIMENT. 

DVPT.CULT.(PRESAN-KL) 

Coordinati

on 
900 000 200 000 

                  

-      

                  

-      

1.2.19Pojet 10: Amélioration du 

système d'irrigation du périmètre 

irrigué de Baguineda 

OPIB 
1 800 

000 
0     

1.2.20Projet 11: PARIIS ATI 
2 700 

000 
200 000     

1.2.21Projet12: PADER-S1 ORS 
3 000 

000 

2 000 

000 
    

1.2.22P2RS 
Coordinati

on 
  700 000     

1.2.23Projet de la ferme rizicole de 

Sabé 

Coordinati

on 
  300 000     

1.2.24Projet De Développement 

Rural Intégré De Kita (PDRIK II) 

Coordinati

on 
  300 000     

Sous total 2   
29 344 

284 

15 187 

140 

3 494 

938 
2 379 811 
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Activités ou projets réalisés par le 

ministère (services centraux et 

services déconcentrés) 

  

Structures 

responsab

le (niveau 

central, 

déconcent

ré) 

  

Montant en milliers de FCFA 

2018 2019 2020 2021 

Activités et projets réalisés par 

les Etablissements Publics 
  Montant en milliers de FCFA 

1.2.25Mise en œuvre du contrat 

plan ETAT et ON Projets réalisés 

par le ministère (services centraux 

et services déconcentrés) 

ON 
5 000 

000 

5 000 

000 
- - 

1.2.26Mise en œuvre du contrat 

plan ETAT et ORS 
ORS 985 976 400 000 

  

1.2.27Mise en œuvre du contrat 

plan ADRS 
ADRS 250 000 350 000 

  

1.2.28Mise en œuvre du contrat 

plan ETAT et ODRS 
ODRS 995 399 400 000 - - 

1.2.29Mise en œuvre du contrat 

plan ETAT et OHVN 
OHVN 400 000 400 000 - - 

1.2.30Mise en œuvre du contrat 

plan ETAT et ORM 
ORM 350 000 400 000 - - 

1.2.31Mise en œuvre du contrat 

plan ETAT et OPIB 
OPIB 

1 800 

000 
450 000 - - 

1.2.32Prise en charge des activités 

de l'ATI 
ATI 231 041 500 000 

  

Sous total 3   
10 012 

416 

7 900 

000 
0 0 

 Total en millier de FCFA   
39 422 

423 

23 142 

451 

3 579 

564 
2 509 289 

 


